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Les bailleurs de fonds du secteur humanitaire partent de plus en plus du principe que les 
partenariats avec le secteur privé sont essentiels au développement global. Dans le bon 
contexte et lorsque les cadres règlementaires appropriés sont en place, le secteur privé 
peut générer assez de croissance pour réduire les taux de pauvreté et les inégalités 
économiques et entre les genres. Toutefois, les relations des bailleurs avec des entités 
commerciales impliquent des risques inhérents importants. Les bailleurs doivent 
impérativement mettre en place des mécanismes de contrôle pour veiller à ce que les 
partenariats ne nuisent à personne. Si l’aide publique au développement est impliquée, le 
partenariat doit impérativement avoir un impact positif. Oxfam a étudié neuf bailleurs et 
vingt partenariats. Il est ressorti de cette étude que les bailleurs de fonds n’intègrent pas 
assez les principes et normes de développement, de droits humains et de protection de 
l’environnement dans leurs pratiques. Les cadres d’analyse et de maîtrise des risques et 
les prérequis quant à la gestion des risques ne sont pas respectés systématiquement. Les 
évaluations de l’impact des bailleurs sur le développement sont inadaptées. Oxfam 
recommande aux bailleurs de prendre des mesures pour s’assurer que leurs partenariats 
avec des acteurs privés contribuent à un développement durable et centré sur l’humain.  
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RÉSUMÉ 

De plus en plus de bailleurs de fonds acheminent l’aide via des partenariats 
avec le secteur privé. Ce choix est justifié par le fait que l’argent public alloué 
aux mesures visant à atteindre les Objectifs de développement durable (ODD) 
est insuffisant. Les bailleurs expliquent avoir à trouver des ressources addition-
nelles par le biais du secteur privé. On voit aujourd’hui l’émergence d’une préfé-
rence claire pour les financements privés, que l’on remarque dans l’approche 
MFD (« maximiser les financements pour le développement ») de la Banque 
mondiale.1  

Oxfam reconnaît qu’un secteur privé dynamique, prospère, transparent et res-
ponsable est plus à même de soutenir un développement durable et une crois-
sance économique susceptibles d’entraîner une réduction de la pauvreté et des 
inégalités tout en préservant les réserves de notre planète.2  

Toutefois, s’associer avec des sociétés à but lucratif du secteur privé implique 
des risques et des défis inhérents importants. Par le biais de ce rapport, Oxfam 
demande aux bailleurs de fonds qui choisissent cette approche de mettre en 
place les contrôles nécessaires pour que ce type de partenariats contribue à des 
mesures en faveur des citoyen-ne-s les plus pauvres. Lorsque ces partenariats 
utilisent des ressources publiques, et en particulier l’aide publique au développe-
ment (APD), ils doivent au minimum se conformer aux mêmes standards que les 
autres modalités de coopération pour le développement. Ils doivent donc « ne 
pas nuire », « avoir un impact positif » et œuvrer pour les droits humains. Les 
partenariats des bailleurs de fonds avec le secteur privé doivent faire l’objet d’un 
contrôle plus poussé car ils impliquent le transfert de subventions publiques3 
(utilisées comme une APD) à des sociétés à but lucratif et certaines règles et 
normes4 régissent l’utilisation de ces fonds publics par les bailleurs de fonds.  

Afin de remettre un peu de structure et de clarté dans les nombreux termes utili-
sés, Oxfam pense que les types les plus larges de partenariats du secteur privé 
bénéficiant de l’APD devraient être regroupés sous la catégorie des « partena-
riats bailleurs-secteur privé » (PBP). Ceux-ci incluent les partenariats publics-pri-
vés (PPP) et les accords sur la base de financements mixtes, entre autres. Ox-
fam a élaboré un cadre de classement et d’évaluation pour étudier les risques et 
les avantages des partenariats bailleurs-secteur privé. Ce cadre étudie les poli-
tiques s’appliquant aux bailleurs de fonds et les programmes sur le recours au 
secteur privé. Ce cadre à six composants vient en aide à la société civile et aux 
organismes de recherche au moment d’évaluer les partenariats bailleurs-secteur 
privé. Il met également en évidence des points importants à prendre en compte 
lors de la formation de ces partenariats et de la création de politiques par les 
bailleurs pour le développement de programmes incluant ce type de partenariat. 
Le cadre d’évaluation a été élaboré pour être utilisé lors des discussions et du 
développement de lois ou politiques, afin de vérifier que les principes et cadres 
sont intégrés lorsque les bailleurs utilisent l’APD pour des partenariats bailleurs-
secteur privé. Grâce à ce cadre, Oxfam a évalué les programmes de partena-
riats bailleurs-secteur privé de neuf bailleurs de fonds (d’Allemagne, d’Australie, 
du Canada, des États-Unis, de France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la 
Banque mondiale et de la Commission européenne), ainsi que de 20 partena-
riats impliquant un ou plusieurs de ces bailleurs de fonds. À plusieurs reprises, 
Oxfam s’est retrouvée face à un manque d'informations.   

L’évaluation a permis de découvrir qu’un certain nombre de bailleurs de fonds 
partent du principe que les partenariats bailleurs-secteur privé sont forcément 
bénéfiques, mais cette vision des choses n’est pas confirmée par les faits. Il est 
vrai que certains bailleurs ont des pratiques exemplaires, mais globalement, ils 
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n’intègrent pas suffisamment les principes et normes internationales de dévelop-
pement, de respect des droits humains et de protection de l’environnement dans 
leurs partenariats bailleurs-secteur privé. La plupart des bailleurs n’appliquent 
pas les principes d’efficacité de l’aide et du développement (promotion du lea-
dership et de l’appropriation démocratique des pays, présentation des résultats 
obtenus en matière de développement, mise en place de mécanismes de trans-
parence et de redevabilité) comme base de toute interaction. Le suivi des trans-
ferts de fonds destinés à l’aide est loin d’être parfait. Les bailleurs n’observent 
pas forcément les cadres d’analyse et de maîtrise des risques et les prérequis 
concernant la gestion des risques lorsqu’ils forment des partenariats avec le 
secteur privé. Ils emploient également des systèmes inadaptés pour établir l’im-
pact net (additionnalité développementale et additionnalité financière) d’un par-
tenariat avec le secteur privé. S’ils veulent continuer à faire preuve de redevabi-
lité envers les contribuables des pays du Nord et les personnes pauvres des 
pays en développement, le soutien des bailleurs envers les partenariats bail-
leurs-secteur privé ne peut plus reposer sur des hypothèses idéologiques non 
fondées à propos de la supposée valeur de tels partenariats. Leur choix doit se 
baser sur une étude attentive et mesurée de leur impact. 

Il est également impératif que l’APD soit utilisée par les bailleurs le plus efficace-
ment possible afin de réduire la pauvreté, de lutter contre les inégalités de 
genres et économiques et de promouvoir un développement durable. En outre, 
les outils, partenariats et instruments qui ont recours à l’APD doivent faire l’objet 
d'un suivi constant pour atteindre leur plein potentiel. Les bailleurs et la commu-
nauté internationale du développement doivent mettre en place des politiques et 
des systèmes standardisés pour contribuer à un développement durable et cen-
tré sur l’humain. Le partenariat avec le secteur privé ne doit être considéré que 
si les bailleurs peuvent démontrer son additionnalité, qu’il ne mine pas les sys-
tèmes des gouvernements et pays et qu’il sert l’intérêt public.  

Notre évaluation conclut que tous les partenariats bailleurs-secteur privé de-
vraient se conformer à six principes clés :  

Les bailleurs doivent être prudents lorsqu’ils choisissent de s’impliquer 
dans un partenariat bailleurs-secteur privé. Les recherches et l’expérience 
d’Oxfam montrent que l’investissement dans le secteur privé comme facteur de 
réduction de la pauvreté ne va pas de soi. Cela doit être un travail continu. Les 
bailleurs doivent donc analyser les possibles compromis et les coûts d'opportu-
nité associés à l’investissement de l’APD dans ces partenariats et articuler une 
argumentation (publique) expliquant pourquoi ils pensent que cet investissement 
participerait à la réduction de la pauvreté et des inégalités avant de prendre 
toute décision à cet égard. En outre, ils ne devraient pas investir dans des parte-
nariats publics-privés risqués et incertains, en particulier dans les domaines de 
l’éducation et de la santé, dont on sait qu’ils accentuent les inégalités. 

Les partenariats bailleurs-secteur privé ne doivent jamais perdre de vue 
aucun des ODD et autres objectifs climatiques. Le but principal de l’APD est 
de réduire la pauvreté et les inégalités, de renforcer la justice de genre et d’at-
teindre tous les ODD, sans distinctions. Dans les cas où l’APD est utilisée dans 
les relations avec le secteur privé, les objectifs de développement et les résul-
tats visés déterminent si des partenaires du secteur privé seront sélectionnés. 
Les objectifs du partenariat doivent contribuer aux ODD et aux divers engage-
ments internationaux en matière de changement climatique.  

Les partenariats bailleurs-secteur privé doivent adhérer aux principes d’ef-
ficacité du développement. Les principes d’efficacité de l’aide et du dévelop-
pement exigent des bailleurs qu’ils veillent à ce que l’APD soit dépensée de ma-
nière appropriée, c’est-à-dire de façon à atteindre les objectifs fixés. Les bail-
leurs ne doivent jamais perdre de vue les principes d’appropriation démocra-
tique pour veiller à préserver l’inclusivité de leurs initiatives et à assurer la parti-
cipation de populations locales et des communautés affectées, dont la société 
civile, dans la prise de décision. Ils doivent également viser à atteindre des ré-
sultats adaptés aux objectifs de développement des pays et utiliser les systèmes 
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des pays, disposer d’indicateurs de résultats spécifiques au partenariat et d’indi-
cateurs de performance clés communs à tous les bailleurs et de mécanismes de 
mesure des résultats, limiter l’aide liée et organiser un suivi, des évaluations et 
un apprentissage fiables.  

Les partenariats bailleurs-secteur privé doivent respecter les normes juri-
diques et volontaires internationales. Les partenariats doivent être conformes 
aux cadres portant sur les droits humains et du travail et normes volontaires in-
ternationaux qui s’appliquent au secteur privé, tels que les Principes directeurs 
des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et les Prin-
cipes directeurs pour les entreprises multinationales de l’OCDE. L’utilisation de 
normes approuvées par de nombreux bailleurs, pays et sociétés donne la 
preuve que ces normes sont pertinentes et envisageables. 

Les partenariats bailleurs-secteur privé doivent respecter les cadres d’ana-
lyse et de maîtrise des risques et les prérequis en matière de gestion des 
risques. Les cadres d’analyse et de maîtrise des risques et la gestion des 
risques sont des éléments importants lorsqu’il s’agit d’éviter et prendre en main 
les impacts négatifs liés à la main-d’œuvre, aux droits humains, à l’environne-
ment, aux pots-de-vin, aux communautés et à la gouvernance, qui pourraient 
être associés aux opérations, aux chaînes d’approvisionnement et à d’autres re-
lations. Les programmes et les partenariats doivent agir conformément aux prin-
cipes présumés de divulgation totale et de transparence, de redevabilité, et aux 
dispositions concernant le contrôle public, mais aussi à des mécanismes de 
consultation et de plainte publics, avec notamment la publication de rapports pu-
blics sur l’issue des plaintes. Ils doivent en outre respecter les principes et direc-
tives liées aux cadres d’analyse et de maîtrise des risques.  

Les partenariats bailleurs-secteur privé doivent démontrer leur additionna-
lité développementale et leur additionnalité financière. Les bailleurs doivent 
prouver que la création de partenariats avec des acteurs du secteur privé dans 
le cadre d’un projet de développement constitue un avantage net pour le projet 
et qu’ils ne subventionnent pas le secteur privé à tort par le biais de l’APD. 
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1 INTRODUCTION 
L'accumulation des financements privés afin de combler le déficit de fi-
nancement des Objectifs de développement durable (ODD), estimé à 
2 500 milliards de dollars par an,5 a mobilisé les discussions sur le finan-
cement du secteur du développement au cours des dernières années, en 
particulier pour les bailleurs, les institutions financières internationales 
(IFI), les institutions de financement du développement (IFD) et les inves-
tisseurs institutionnels. Les trois plus grands gestionnaires d’actifs au 
monde (Blackrock, Vanguard et State Street) administrant 11 000 mil-
liards de dollars, une somme équivalente au PIB de la zone euro 
en 2016, on peut comprendre que les bailleurs de fonds du secteur de la 
finance et les IFD soient attirés par cette option. L’approche MFD 
(« maximiser les financements pour le développement ») de la Banque 
mondiale6, adoptée par son Comité du développement en octobre 2017, 
a lancé cette discussion en exprimant sa préférence pour un financement 
privé du développement plutôt qu’un financement purement public.  
En accord avec cette nouvelle tendance, les bailleurs adaptent leur diplo-
matie économique et leurs intérêts commerciaux à leurs priorités de dé-
veloppement et coordonnent davantage leurs réponses. Ce phénomène 
a entraîné une réorientation de leur théorie du changement, des exa-
mens de diagnostic et des interventions de développement via les mar-
chés financiers. Les banques multilatérales de développement (BMD) se 
convertissent en intermédiaires pour les investissements privés, plutôt 
que de se centrer sur l'octroi d’emprunts publics, et les IFD prennent de 
l’importance, car de plus en plus de fonds publics passent par elles7, ce 
qui fait du sujet une question plus centrale dans le discours international 
sur le développement.  
Le rôle croissant des financements privés dans le secteur du développe-
ment implique de nouveaux risques, de nouvelles opportunités et des dé-
fis en matière de gouvernance. L’implication du secteur privé et des fi-
nancements privés peut, dans le contexte approprié et en présence d’un 
cadre réglementaire adapté, contribuer largement à un développement 
durable, à l’éradication de la pauvreté et à la réduction des inégalités, 
entre les genres, notamment, en stimulant des emplois et des moyens de 
subsistance décents, en accélérant l’innovation et en générant des re-
cettes fiscales qui permettront aux États de mettre en place des services 
publics essentiels.   
Toutefois, il est à craindre que dans le futur, une partie importante des 
ressources publiques, dont l’APD, soient utilisée pour éliminer les risques 
pesant sur les actifs. Cela créerait un environnement propice pour le sec-
teur privé qui ne serait pas adapté au contexte local, et une démarcation 
entre des projets « bancables » à transformer en actifs cessibles, comme 
l’a proposé le G20, et des projets secondaires choisis par les banques 
multilatérales de développement (BMD) et les bailleurs, plutôt que de re-
fléter les plans de développement nationaux.8 En même temps, les gou-
vernements manquent souvent de réglementations et de politiques pu-
bliques assez fortes pour assurer la redevabilité et la durabilité des in-
vestissements privés, nécessaires à la protection des citoyen-ne-s les 
plus vulnérables, et, dans certains cas, ils sont encouragés à faire le con-
traire.9 De manière générale, il est à craindre que les risques ne soient 
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transférés vers le secteur public, créant ainsi un modèle volatile qui pour-
rait entraîner une nouvelle crise financière, comme en 2008, lorsque le 
secteur public a renfloué le secteur privé, en négligeant le financement 
de secteurs critiques, tels que la santé et l’éducation, qui exigent un fi-
nancement public et une prestation publique pour avoir un impact optimal 
sur la pauvreté et les inégalités. 
Le Rapporteur spécial des Nation unies sur l'extrême pauvreté et les 
droits de l'homme, Philip Alston, a étudié l’approche MFD de la Banque 
mondiale et en a conclu qu’elle créait une « division du travail entre le 
secteur public et le secteur privé », sans prendre en compte les implica-
tions sur les droits humains, ni ses effets sur les personnes prisent au 
piège de la pauvreté.10 

En fin de compte, cette tendance à la financiarisation de la coopération 
au développement signifie que l’aide au développement pourrait devenir 
un mécanisme d’accumulation pour les clients investisseurs, et l'on pour-
rait perdre de vue les objectifs principaux : profiter au plus grand nombre 
et réduire la pauvreté. En d’autres termes, l’aide assurerait des flux de 
revenus au secteur public au lieu de faciliter la mise en place de services 
universels de qualité par les gouvernements, ce qui devrait être une prio-
rité. 
La course au capital entraîne une généralisation rapide de l’utilisation 
d’instruments du secteur privé, des partenariats bailleurs-secteur privé et 
du recours aux financements mixtes, sans que nous ayons la certitude 
que ces outils fonctionnent réellement. Si le financement privé est incon-
tournable pour réaliser des progrès dans le domaine des ODD, nous de-
vons nous demander quel rôle ce type de financement devrait avoir et 
quels mécanismes de gestion devraient les régir. Pour le moment, ces 
questions restent sans réponse, car les efforts sont tournés vers la mobi-
lisation d’investissements privés. Les bailleurs partent du principe que les 
solutions basées sur le marché aux défis rencontrés dans le secteur du 
développement sont efficaces, efficientes, « rentables » et pérennes du 
point de vue de la durabilité, même s’ils n’en ont pas la preuve.12 Ils privi-
légient la quantité à la qualité. En parallèle, ils ignorent les questions por-
tant sur le rôle de l’APD, des fonds publics alloués à une mission spéci-
fique, en particulier lorsqu’il s’agit de décider si, et de quelle manière, ils 
devraient être utilisés pour encourager les investissements privés pour le 
travail relatif aux Objectifs de développement durable. Les problèmes 
principaux concernent les rôles différents des financements publics et 
privés, les difficultés liées à l’alignement des avantages sociaux et com-
merciaux, la multiplication des financements mixtes, les défis liés à la re-
devabilité et à la transparence et enfin les besoins en réformes structu-
relles du système financier mondial.  
Les bailleurs utilisent de nombreux programmes et instruments pour at-
teindre des objectifs très variés. Dans ce contexte, le secteur privé joue 
plusieurs rôles. Il existe diverses manières de classer les interventions 
du secteur privé et les partenariats de coopération au développement. 
Dans l’espoir de structurer un secteur rassemblant de nombreux acteurs, 
qui peut être difficile à comprendre, Oxfam pense que le terme « parte-
nariat bailleurs-secteur privé » (PBP) est le plus approprié pour qualifier 
l’ensemble des partenariats avec le secteur privé bénéficiant de l’APD. 
En effet, ce terme englobe les partenariats publics-privés (PPP), les fi-
nancements mixtes, et bien d’autres encore.  

« En pratique, les 
entreprises rentables 
seront réservées au 
secteur privé, tandis 
que les activités non 
rentables seront 
financées par l’État. Les 
nombreux documents 
assurant la promotion 
de ce mode de 
financement du 
développement 
totalement déséquilibré 
ne font nullement état 
des incidences que la 
division du travail entre 
le secteur public et le 
secteur privé qui en 
résulterait aura sur les 
droits humains et font 
peu de cas des 
conséquences de cette 
solution pour les 
personnes vivant dans 
la pauvreté. »’11 

Philip Alston, 
Rapporteur spécial des 
Nation unies sur 
l'extrême pauvreté et 
les droits de l'homme 
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Il est également impératif que l’APD soit utilisée plus efficacement pour 
combattre la pauvreté, lutter contre les inégalités de genres et écono-
miques et promouvoir un développement durable. En outre, les outils, 
partenariats et instruments qui ont recours à l’APD doivent faire l’objet 
d'un suivi constant pour atteindre leur plein potentiel. Les bailleurs et la 
communauté internationale du développement doivent mettre en place 
des politiques et des systèmes standardisés pour donner lieu à un déve-
loppement durable et centré sur l’humain. Le recours aux partenariats 
avec le secteur privé devrait être réservé aux situations où l’on peut 
prouver une additionnalité financière (c’est-à-dire, démontrer que ces 
partenariats auront un impact plus important sur le développement que 
celui que les bailleurs ou le secteur privé seuls auraient pu avoir en l’ab-
sence de partenariat), qu’ils n’auront pas d’effets négatifs pas les perfor-
mances des gouvernements ou des systèmes du pays et qu’ils se feront 
dans l’intérêt du plus grand nombre.  
Dans ce rapport, Oxfam nuance l’idée répandue parmi les bailleurs que 
les partenariats bailleurs-secteur privé ont des effets forcément positifs et 
qu’ils sont toujours vecteurs de résultats sur le développement. Elle ap-
pelle les bailleurs à vérifier leurs hypothèses avant d’établir des partena-
riats bailleurs-secteur privé (chapitre 2). Pour comprendre et évaluer ces 
partenariats, Oxfam a élaboré un cadre novateur (présenté dans les cha-
pitres 3 et 4) pour l’évaluation des risques, qui étudie les politiques s’ap-
pliquant aux bailleurs de fonds et les programmes sur le recours au sec-
teur privé. Ce cadre à six composants vient en aide à la société civile et 
aux organismes de recherche au moment d’évaluer les partenariats bail-
leurs-secteur privé. Il met également en évidence des points importants à 
prendre en compte lors de la formation de ces partenariats et de la créa-
tion de politiques par les bailleurs pour le développement de pro-
grammes incluant ce type de partenariat. En mettant ce cadre en pra-
tique, Oxfam a découvert que, s’il est vrai que certains bailleurs ont des 
pratiques exemplaires, globalement, les bailleurs n’intègrent pas suffi-
samment les principes et normes internationales de développement, de 
droits du travail et de protection des droits humains et de l’environnement 
dans leurs partenariats bailleurs-secteur privé. On peut se demander si 
la formation de partenariats bailleurs-secteur privé contribue à un phéno-
mène d’érosion des principes d'efficacité de l'aide et du développement 
et des normes sociales et environnementales. Le cadre d’Oxfam intègre 
un ensemble de normes qui doivent régir les partenariats bailleurs-sec-
teur privé pour veiller à ce que ces derniers, lorsqu’ils utilisent des fonds 
publics, ne nuisent pas à autrui et bénéficient aux droits humains et du 
travail, qu’ils se conforment aux principes de l’efficacité du développe-
ment, qu’ils participent au développement durable, à l’éradication de la 
pauvreté, à la justice de genre et à la réduction des inégalités, mais aussi 
à qu’ils ne soient pas créés uniquement pour couvrir un financement et 
un soutien des bailleurs à leurs propres entreprises et travaux dans le 
but d’entraîner une financiarisation de la coopération au développement 
(chapitre 5). Enfin, Oxfam a fondé ses recommandations et conclusions 
(chapitre 6) non seulement sur la conformité des bailleurs aux principes 
du cadre régissant les partenariats bailleurs-secteur privé, mais aussi sur 
le travail de longue haleine qu’elle a mené en partenariat avec le secteur 
privé, dans le cadre duquel elle a évalué des partenariats bailleurs-sec-
teur privé d’un point de vue sectoriel ou institutionnel, et enfin, en vue de 
promouvoir l’égalité pour tous et toutes à long terme. 
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2 LA PRUDENCE EST DE 
MISE 
On reconnaît généralement que s’attaquer aux défis du développement 
durable requiert la participation de multiples parties prenantes et que les 
gouvernements doivent travailler avec d’autres entités, le secteur privé et 
la société civile pour obtenir des résultats. Le rôle du gouvernement reste 
tout de même crucial. Le contrat social ne doit pas être rompu, et pour 
cela il est nécessaire pour les gouvernements de ne pas faire l’impasse 
sur la mobilisation de recettes intérieures progressives. Le développe-
ment économique et le développement du secteur privé sont essentiels à 
la lutte contre la pauvreté. Les bailleurs, quant à eux, peuvent aider les 
pays en développement à concevoir et adopter des modèles écono-
miques plus équitables et durables et plus à même de créer des opportu-
nités économiques décentes. 

L’AIDE PUBLIQUE AU 
DEVELOPPEMENT RESTE 
ESSENTIELLE 
Les financements privés sont présentés comme une alternative à l’insuf-
fisance des ressources publiques disponibles pour le développement. Ils 
ont toutefois un autre objectif que les financements publics domestiques 
ou internationaux tels que l’APD ; les flux financiers privés ne peuvent 
tout simplement pas remplacer un financement public.  
L’APD reste une source vitale de financement pour plus d’un pays sur 
cinq dans le monde. Dans les pays les moins développés, en particulier 
les pays d’Afrique subsaharienne, l’aide est toujours supérieure à tout 
autre apport externe.13 Elle est une maigre ressource financière qui de-
vrait être dirigée vers les pays dont les besoins financiers sont les plus 
pressants. Le rôle de l’APD qui sert à soutenir les gouvernements dans 
la mise en place de services essentiels, dans les secteurs de l’éducation, 
de la santé et de la protection sociale notamment, est vital. Elle a l’avan-
tage de ne pas accroître les déficits fiscaux des pays bénéficiaires. Un 
soutien budgétaire doit être mis en place pour faciliter la création d’insti-
tutions stables et redevables et assurer une bonne gestion des finances 
publiques. L’aide peut également réduire les inégalités en permettant aux 
gouvernements de collecter plus d’impôts, et ce de manière plus équi-
table.14 L’aide publique au développement n’a pas le même rôle que les 
autres aides financières au développement, et il est important de lui lais-
ser l’espace nécessaire afin qu’elle porte ses fruits. Lorsque les bailleurs 
décident d’utiliser l’APD pour lever des fonds privés supplémentaires 
dans l’optique d’atteindre les Objectifs de développement durable, le plus 
important n’est pas la quantité de fonds collectée, mais les types de 
fonds et leur qualité. Dans un rapport de 2018, Development Initiatives a 
identifié des barrières à un dialogue fructueux sur l’allocation des res-
sources et les manières les plus efficaces d’articuler les financements 
publics internationaux avec ceux du secteur privé. D’abord, il manque 
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une définition standard de ce qu’implique le soutien des bailleurs dans 
l’environnement favorable pour le développement du secteur privé. On 
peut également citer un manque de clarté concernant les multiples op-
tions d’intervention que ce type de soutien englobe, et ce qui maximise-
rait leur impact, notamment sur les personnes les plus pauvres et les 
plus vulnérables.15 Enfin, chez Oxfam, nous croyons que l’APD peut en-
courager un développement économique durable en aidant à promouvoir 
des modèles économiques alternatifs qui partagent les mêmes valeurs, 
en constituant un soutien pour les réformes du gouvernement, en renfor-
çant la législation en matière de salaire et en promouvant les négocia-
tions collectives pour un secteur du travail œuvrant contre la pauvreté. 

LE ROLE ESSENTIEL DU 
SECTEUR PUBLIC 
Les multinationales utilisent souvent leur influence politique pour obtenir 
plus de pouvoir : les entreprises demandent des lois fiscales qui leur sont 
favorables pour bénéficier de réductions d’impôts. Cela épuise les ré-
serves financières et la capacité d’action des gouvernements, ce qui en-
gendre une dépendance accrue envers le secteur privé et renforce donc 
le pouvoir de celui-ci, qui verra ses ressources augmenter et aura ainsi 
plus de pouvoir. L’attraction croissante des partenariats bailleurs-secteur 
privé ne devrait en aucun cas faire obstacle à l’allocation de l’aide aux 
institutions et services publiques. Ils devraient être un composant béné-
fique des programmes visant à optimiser les financements publics, avec 
notamment le développement de systèmes fiscaux efficaces et progres-
sifs qui peuvent stimuler la mobilisation des recettes intérieures et la ré-
duction des inégalités. 
Plus particulièrement, il est de la responsabilité du gouvernement d’offrir 
une protection sociale et des services de santé et d’éducation à ses ci-
toyen-ne-s. Ces services ne doivent pas être financés par des fortunes 
privées cherchant à en tirer des avantages financiers, ni par des orga-
nismes à but non lucratif. Oxfam est d’avis qu’il n’existe pas de manière 
plus efficace et plus équitable d’avoir un impact sur la santé publique que 
de fournir des services financés par les fonds publics et gratuits à la 
source.16 
Il existe une tendance inquiétante à la commercialisation de l’éducation. 
En dépit du nombre considérable de preuves montrant que les partena-
riats publics-privés qui offrent leur soutien à l’éducation privée isolent les 
enfants des familles pauvres et peuvent aggraver les inégalités de reve-
nus et de genre, la Banque mondiale les encourage. Par ses recherches, 
Oxfam a découvert que plus d'un cinquième des projets réalisés par la 
Banque mondiale portant sur l’éducation de base dans le secteur public 
incluait une aide au secteur privé.17 Une étude de l’organisation non gou-
vernementale RESULTS a prouvé que les investissements de la Société 
financière internationale (SFI), institution de la Banque mondiale spéciali-
sée dans le secteur privé, envers des prestataires de services d’éduca-
tion privés ont quadruplé entre 2006 et 2015, passant de 37,4 millions de 
dollars à 153,18 millions de dollars.18 La volonté de générer des béné-
fices financiers déplace les risques sur les utilisateurs, en excluant celles 
et ceux qui ne peuvent pas s’acquitter des frais requis ou d’autres frais 
(les assurances, par exemple) ou vers les gouvernements, par le biais de 
partenariats publics-privés hasardeux et dont les résultats ne sont pas 
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garantis. Le renforcement du recours au service public doit être une prio-
rité pour les bailleurs et les gouvernements. Ayant pris conscience de 
ces risques, en juin 2019, le Partenariat mondial pour l'éducation (une 
plate-forme composée de gouvernements de pays en développement, de 
bailleurs, d’organisations internationales, de membres de la société ci-
vile, d’organisations d’enseignant-e-s, de fondations et de représentant-
e-s du secteur privé) a décidé de ne pas allouer de financements « utili-
sés pour soutenir la prestation à but lucratif de services d’éducation de 
base ».19 

DETERMINER LE ROLE DU 
SECTEUR PRIVE 
L’implication du secteur privé et des finances privées peut, dans le con-
texte approprié et en présence d’un cadre réglementaire adapté, contri-
buer largement à un développement durable, à l’éradication de la pau-
vreté et à la réduction des inégalités, entre les genres, notamment, en 
créant des emplois et des moyens de subsistance décents et en géné-
rant des recettes fiscales qui permettraient aux États de mettre en place 
des services publics essentiels, ce qui stimulerait la croissance et le dé-
veloppement.20 
Toutefois, les recherches et l’expérience d’Oxfam montrent qu’on ne peut 
pas partir du principe que l’investissement dans le secteur privé soit un 
facteur de réduction de la pauvreté. Cela doit être un travail continu. Les 
pays en développement continuent d’être les grands perdants au sys-
tème financier mondial. On estime que les flux financiers illicites dépas-
sent 1 000 milliards de dollars chaque année et les pays en développe-
ment perdent en moyenne 20 centimes de recettes fiscales pour chaque 
dollar traversant illégalement leurs frontières.21 Ils perdent constamment 
des sommes astronomiques en raison de la fuite de capitaux, de l'abus 
fiscal des entreprises et de flux de capitaux illicites. 
À l’heure actuelle, la tendance est à l’exploitation du capital privé et à 
l’utilisation des fonds publics (souvent l’aide au développement) pour 
créer les conditions propices à l’attraction du capital privé. On remarque 
aussi une préférence assumée pour le recours à des partenaires privés 
et non plus publics dans le domaine du développement. La participation 
du secteur privé à la coopération au développement par le biais de finan-
cements mixtes et d’instrument du secteur privé implique des risques im-
portants, surtout pour les communautés marginalisées comme les popu-
lations autochtones.22 Les communautés font constamment face à des 
difficultés considérables pour accéder aux processus de redevabilité et 
aux mesures de recours auxquels elles ont pourtant droit.23 
La mobilisation des investissements privés doit être sélective, et ne doit 
pas se substituer aux investissements publics dans la réalisation des 
ODD, car il faut comprendre que certains pays sont tout simplement trop 
pauvres (ou ne permettraient pas de réaliser assez de bénéfices) pour 
attirer un financement privé, et l’appropriation démocratique des pays sur 
leurs propres plans de développement doit être protégée. 
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LA PARTICIPATION DU SECTEUR 
PRIVE VA-T-ELLE PROMOUVOIR 
LE DEVELOPPEMENT ? 
La préférence pour les financements privé s’étend à tous les domaines 
concernés par le financement du développement, des discussions qui 
ont pris place à la réunion du G20 qui s’est tenue en Allemagne en 2017, 
en passant par la mise en place du Guichet de promotion du secteur 
privé du Groupe de la Banque mondiale pour l’Association internationale 
de développement (IDA) 18 (la section de la Banque mondiale spéciali-
sée dans le financement concessionnel des pays les plus pauvres), en 
passant par les bailleurs bilatéraux.24 Cette nouvelle tendance implique 
de créer de nouvelles politiques de mobilisation du secteur privé, de fon-
der de nouvelles banques de développement, de donner de l'importance 
aux fonds de développement et d’augmenter les transferts de ces fonds 
aux banques de développement nationales. 
Jim Yong Kim, ancien président de la Banque mondiale, a déclaré, lors 
d’une de ses allocutions : « Ce que nous aimerions faire, entre autres, 
c’est de trouver un moyen de faire en sorte qu’un fonds de pension au 
Royaume-Uni puisse investir dans la construction de routes à Dar es Sa-
lam, bénéficier d’un retour sur investissement raisonnable et apporter par 
la même occasion beaucoup de bienfaits. ».25 Au fur et à mesure que la 
financiarisation du développement se renforce, de plus en plus de sec-
teurs et de bailleurs suivent cette tendance, notamment dans les projets 
liés à la santé et à l’éducation. L'intervention du secteur privé dans la 
prestation des services publics ne date pas d’hier, mais il y a aujourd'hui 
un intérêt politique particulier pour la multiplication des partenariats pu-
blic-privés et la création de nouvelles classes d’actifs, une tendance en-
couragée par le G20 via sa feuille de route sur « le développement d’in-
frastructures en tant que classe d’actifs ».26 Ces initiatives favorisent l’uti-
lisation de l’APD dans les financements mixtes et l’investissement d'im-
pact, mettent la priorité sur la rentabilité des marchés plutôt que la qualité 
de la prestation de services et changent les citoyen-ne-s doté-e-s de 
droits inaliénables en client-e-s dont les droits sont déterminés par ce 
qu’elles et ils sont en mesure de payer. En outre, dans le secteur de 
l’éducation, il existe de nombreuses preuves du fait que le recours aux 
partenariats publics-privés et à l’éducation privée ne donne pas lieu à de 
meilleurs résultats en termes d’éducation et qu’il peut creuser l’écart 
entre riches et pauvres et contribuer à la ségrégation socioécono-
mique.27 Il est également prouvé que les partenariats publics-privés en 
général peuvent mettre les gouvernements dans une situation où ils sont 
forcés de générer des rendements élevés pour les sous-traitants, en ex-
posant leurs propres budgets à des risques. Le FMI a même récemment 
publié des directives qui sensibilisent aux risques élevés des partenariats 
publics-privés en termes de fiscalité.28  
Dans l’optique d’attirer les investissements privés, la Banque mondiale et 
d’autres institutions financières internationales ont conçu de nouveaux 
produits financiers (obligations liées à des projets, fonds d’infrastruc-
tures, etc.). Les institutions restent toutefois très discrètes quant aux bé-
néfices que ces investissements génèrent pour le secteur privé.29 Oxfam 
a également montré que les sous-traitants et fournisseurs tiers ne sont 
pas dans l’obligation d’obéir à un cadre d’analyse et de maîtrise des 
risques et à des prérequis de gestion des risques typiques en matière de 

http://ida.banquemondiale.org/financement/guichet-ifc-miga-de-promotion-du-secteur-priv%C3%A9-pour-ida-18
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financements publics et de chaîne d’approvisionnement de l’aide, et 
qu’aucun contrôle n’est en place dans ces domaines.30 
Oxfam et d’autres entités font remarquer que la SFI et les autres institu-
tions de financement du développement doivent redoubler d’efforts pour 
s’assurer que les intermédiaires financiers privés qu’elles financent ne 
nuisent à personne.31 Ces préoccupations concernent notamment les 
droits fonciers. Une étude récente de l’Institut international pour l'environ-
nement et le développement a observé les approches utilisées par les 
institutions bilatérales de financement du développement européennes et 
nord-américaines pour gérer les questions liées aux droits fonciers dans 
le secteur agricole, dans le cadre de leurs prêts directs au secteur privé 
et de leurs prêts via des intermédiaires financiers. L’étude a mis au jour 
que, même si des avancées ont bien eu lieu, les institutions de finance-
ment du développement doivent investir dans l’optimisation de leurs poli-
tiques et de leurs pratiques et jouer un rôle encore plus dynamique dans 
l’amélioration du comportement du secteur privé dans ce domaine. S’ils 
ne sont pas gérés de manière adéquate, les problèmes liés aux droits 
fonciers peuvent exposer les citoyen-ne-s affecté-e-s par les activités fi-
nancées par ces institutions à des effets désastreux et des violations des 
droits humains (violence liée au genre, appauvrissement, perte de 
moyens de subsistance...). Ils peuvent également exposer les institutions 
de financement du développement à des risques au niveau de leur répu-
tation et de leur fonctionnement.32  
Comprendre les relations entre bailleurs et partenaires du secteur privé 
est une tâche complexe. Les bailleurs doivent offrir des incitations suffi-
santes pour que les partenaires privés en tire un bénéfice commercial. 
Une enquête de Blue Orchard portant sur les investisseurs privés montre 
que « même si nous observons que l’élimination des risques portant sur 
les bénéfices est un aspect important pour les investisseurs privés... 
nous ne pouvons pas conclure que cette raison suffirait à les faire renon-
cer à des retours financiers attendus ».33 En outre, de nombreux parte-
naires privés trouvent les exigences de reporting et les critères des par-
tenariats avec des bailleurs trop onéreux. De véritables compromis peu-
vent par conséquent être nécessaires entre les objectifs des acteurs du 
développement et des organisations à but lucratif. Sans convergence 
des valeurs, il est difficile de justifier les transferts de l’APD par les bail-
leurs dans le cadre de partenariats bailleurs-secteur privé, car ils pren-
draient alors la forme de subventions qui faussent le marché. 

UN ENVIRONNEMENT PROPICE 
POUR QUI ? 
Les bailleurs et les partenaires privés opèrent dans une économie poli-
tique dynamique, qui entraine des risques politiques et économiques, et, 
pour eux, des obstacles et des environnements réglementaires rigides. 
De nombreux pays, notamment les pays les moins développés, ne dispo-
sent pas des droits ou d’un climat d’investissement en mesure d’attirer 
les investisseurs privés. Par exemple, le Groupe de la Banque mondiale 
a mené une enquête sur des sociétés de capital à risque du Népal et a 
trouvé des restrictions juridiques et réglementaires qui restreignaient leur 
croissance.34 Les bailleurs mettent donc au point des programmes qui vi-
sent à mettre en place des réformes pour pallier les défaillances du mar-
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ché et les autres contraintes aux investissements du secteur privé au ni-
veau du pays et du secteur dans les pays partenaires, pour créer un en-
vironnement propice aux investissements du secteur privé. L’APD al-
louée aux activités visant à rendre l’environnement plus favorable au dé-
veloppement du secteur privé atteignait 9,9 milliards de dollars en 2015. 
Ce chiffre s’élève même à 16,6 milliards de dollars lorsqu’on inclut 
d’autres flux officiels.35 « La création d’un environnement propice » n’im-
plique pas les mêmes choses pour différents acteurs, et la question que 
nous devrions nous poser, c’est « de qui servons-nous les intérêts ? ».  
Par exemple, il peut s’agir de se centrer sur des politiques qui seraient 
avantageuses pour les multinationales européennes du secteur des se-
mences, qui pourraient faire obstacle à l’accès des paysan-ne-s locaux à 
des semences de qualité. Cela peut aussi consister à faciliter l’accès au 
marché et à abattre les barrières commerciales pour les grandes entre-
prises transnationales de l’agroalimentaire plutôt que de créer des poli-
tiques s’adressant aux compagnies agricoles locales. Ou encore, à déve-
lopper des zones franches, où s’appliquent des normes plus laxistes en 
termes de fiscalité et de droit du travail. Même si de nombreux acteurs 
du secteur privé préfèrent évoluer dans des environnements réglemen-
taires et législatifs stables, ils cherchent souvent à payer le moins d’im-
pôts possible et s’opposent aux réglementations strictes dans le domaine 
des droits du travail et de la protection de l’environnement. La confisca-
tion des processus de prise de décision par les entreprises pose pro-
blème dans les pays où l’État de droit est fragile, où l’espace civique est 
restreint et où la supervision réglementaire est faible.   
En même temps, les bailleurs tentent d'orienter leurs projets financés par 
des fonds publics vers davantage d’assistance technique, pour soutenir 
la conception et la mise en œuvre de ces efforts afin de créer un environ-
nement favorable pour l’investissement, par le biais d’activités diverses 
(dont les études de faisabilité et les évaluations, le renforcement des ca-
pacités de mise en œuvre des projets chez les partenaires, ou encore 
une assistance au moment de négocier les partenariats publics-privés). 
Cette situation a entraîné une aggravation du détournement de finances 
publiques et des partenariats au profit du développement du secteur 
privé et de la concentration de la prestation de services aux mains du 
secteur privé.36  

UNE NOUVELLE CRISE DE LA 
DETTE ? 
La cartographie des richesses change progressivement, et de nombreux 
pays se hissent petit à petit au rang de pays à revenus intermédiaires. 
Ce sera le cas de la moitié des 32 pays à faible revenu au cours des dix 
prochaines années.37 Les gouvernements de la plupart des pays en dé-
veloppement souhaitent recevoir plus d’investissements directs étran-
gers, se doter de grandes infrastructures, lancer des projets énergé-
tiques et attirer les investissements pour stimuler le développement et la 
croissance du secteur privé. En parallèle, le nombre de pays pauvres 
vulnérables au surendettement ou surendettés est en rapide expansion, 
en raison de la crise financière mondiale de 2008 et de l’effondrement 
des prix des denrées agricoles.  
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Un rapport du Comité d'aide au développement de l’OCDE (CAD) établit 
que le nombre de pays en développement surendettés ou vulnérables au 
surendettement a doublé entre 2013 et 2017, passant de 12 à 24 pays.38 
30 % de la dette publique des pays en développement vient de prêteurs 
privés.39 En Afrique, 55 % des paiements d’intérêts externes des gouver-
nements sont versés à des créanciers privés.40 La tendance est à l’at-
traction de financements privés et à la promotion d’une dette privée. Au-
trement dit, on encourage les banques commerciales à prêter davantage 
aux particuliers et aux entreprises du secteur privé. Selon la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement, « la dette pri-
vée a explosé, en particulier sur les marchés émergents et dans les pays 
en développement, dont la part du stock mondial de dettes est passée de 
7 % en 2007 à 26 % en 2017. ».41 Sur la même période, la part de dette 
accumulée par des sociétés non financières sur les marchés émergents 
est passée de 56 % de leur dette totale en 2008 à 105 %.42 Il s’agit d’une 
tendance problématique car la dette privée passe par moins de contrôle 
et elle est plus difficile à suivre. Ces chiffres incluent la dette des parte-
nariats publics-privés43 qui peut être financée « officieusement », partici-
pant ainsi à la crise de la dette émergente dans de nouveaux pays en 
développement. 

TRANSFERER LES RISQUES 
VERS LES PLUS PAUVRES ? 
Sur qui les risques financiers pèsent-ils le plus ? Éliminer les risques, ce 
n’est pas les faire disparaître. C’est plutôt les transférer, en partie ou en 
totalité, vers les gouvernements, les bailleurs et, en fin de compte, les 
contribuables des pays du Sud et des pays du Nord. L’établissement de 
cadres de gouvernance et politiques efficaces est donc indispensable à 
un juste partage des risques et des avantages entre les parties impli-
quées et toute autre partie prenante.  
La transparence, la redevabilité et le droit de recours sont essentiels 
pour les communautés affectées lorsque les financements privés et le 
problème du transfert des risques entrent en compte. Même si des pro-
grès importants ont été réalisés dans le développement du secteur des 
investissements responsables (plus de 1 300 investisseurs gérant envi-
ron 60 000 milliards de dollars se sont engagés à respecter les Principes 
pour l’investissement responsable des Nations unies [PRI]), ce secteur 
reste divers, et les particuliers, institutions, sociétés d’investissement et 
institutions financières ont des priorités différentes en matière de gestion 
de l’impact financier et social de leurs pratiques et des contributions posi-
tives et négatives de leurs investissement. Les maillons les plus faibles 
de la chaîne d’investissement sont toujours les plus durement touchés 
par les chocs sur les marchés financiers. Il est souvent difficile de trouver 
des informations sur les investissements, car les investisseurs invoquent 
la « confidentialité commerciale » et refusent de les divulguer.44 

En Afrique, 55 % des 
paiements d’intérêts 
externes des 
gouvernements sont 
versés à des créanciers 
privés. 
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LES MODALITES DE 
FINANCEMENT ONT UN IMPACT 
SUR LES INEGALITES ENTRE LES 
GENRES 
Les modalités utilisées pour attirer les financements commerciaux, dans 
de nombreux cas, changent la nature de la prestation de services, ce qui 
exacerbe les inégalités entre les genres. La prestation de services à but 
lucratif se distingue par sa nature de la prestation publique. Le coût de la 
génération de profits est habituellement transféré aux utilisateurs et utili-
satrices des services, par le biais de frais ou d’autres mécanismes de 
paiement, tels que les assurances. Dans le secteur de la santé, l’établis-
sement de frais d’utilisation est le mode de financement des soins le 
moins équitable pour les utilisateurs et utilisatrices. Les paiements di-
rects précipitent trois personnes par seconde dans le piège de la pau-
vreté.45 Promouvoir la mise en place de services à but lucratif risque 
d’avoir un impact négatif sur la pauvreté et les inégalités, qui touchent les 
femmes de manière disproportionnée. Quand les gouvernements cou-
vrent les frais des citoyen-ne-s les plus pauvres, pour leur permettre 
d’accéder à des services privés, on observe généralement un impact né-
gatif sur les budgets publics. De nombreux partenariats ne parviennent 
pas à analyser l’impact potentiel sur les inégalités de genre d’un tel sys-
tème. Par exemple, on remarque que certains sélectionnent leurs étu-
diant-e-s et patient-e-s en fonction de leurs moyens financiers, ce qui 
contribue à une surcharge et à un sous-investissement dans le public, où 
les personnes les plus pauvres, qui sont surtout des femmes, dépendent 
des services qu’elles ne peuvent pas se permettre de recevoir dans le 
privé.46 

CETTE TENDANCE VA-T-ELLE 
S’INSCRIRE DANS LA DUREE ? 
En fin de compte, une question s’impose : cette tendance va-t-elle s’ins-
crire dans la durée ? Quatre ans après le Programme d'action d'Addis-
Abeba sur le financement du développement, où l’accumulation des fi-
nancements privés et le concept de « financement mixte », qui englobe 
toutes sortes de modalités de financement, ont pris de l’importance dans 
la communauté des bailleurs de fonds, la discussion semble être au point 
mort. Le discours établi au niveau des politiques devance la recherche et 
les preuves que l’on détient sur les impacts. Parmi tous ces discours, les 
bailleurs et l’OCDE insistent sur le fait que l’utilisation des financements 
privés avec l’APD ne représente qu’une faible proportion de l’aide et que 
cela ne changera pas. Les données préliminaires sur l’APD publiées en 
avril 2019 montrent que seuls 12 des 30 bailleurs du Comité d'aide au 
développement ont signalé avoir proposé une APD sous la forme d’ins-
truments du secteur privé, une valeur qui atteint collectivement 2,46 mil-
liards de dollars : soit 1,47 milliards de dollars pour l’augmentation des 
allocations de capital aux institutions nationales de financement du déve-
loppement et 0,99 milliards de dollars de prêts et autres investissements 

Beaucoup de 
partenariats bailleurs-
secteur privé n’intègrent 
pas les questions de 
genre. Certains 
choisissent leurs 
étudiant-e-s et patient-
e-s en fonction de leurs 
moyens financiers, ce 
qui contribue à une 
surcharge et à un sous-
investissement dans le 
public, où les personnes 
les plus pauvres, qui 
sont surtout des 
femmes, dépendent des 
services qu’elles ne 
peuvent pas se 
permettre de recevoir 
dans le privé. 
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bénéficiant au secteur privé dans les pays en développement.47 Toute-
fois, la tendance actuelle des bailleurs à s’engager dans des partenariats 
avec le secteur privé suggère qu’il existe une volonté politique bien réelle 
de développer cette base modeste.   
En parallèle, on craint que les financements privés du développement ne 
puissent suffire, car il n’existe pas de projets assez « bancables » ou 
viables sur le plan commercial dans les pays en développement, ce qui 
signifie que les institutions de financement du développement entrent en 
compétition pour accéder au même espace restreint. Dans certains cas, 
les politiques en place devancent largement la réalité, car les bailleurs 
portent leur attention sur les États fragiles et les pays les moins avancés, 
alors que dans bon nombre de ceux-ci, la demande n’est pas suffisante 
et les revenus sont trop faibles pour générer les fonds qui attireraient des 
investisseurs privés. Pour prouver cela, le récent rapport de l’Overseas 
Development Institute (ODI) sur les financements mixtes du développe-
ment montre que, pour chaque dollar de ressource des banques multila-
térales de développement et des institutions de financement du dévelop-
pement investi, les financements privés mobilisés n’atteignent que 0,75 $ 
et 0,37 $ dans les pays à faible revenu. Ces valeurs sont loin des ratios 
de levier promis par certains bailleurs. La Commission européenne, par 
exemple, a annoncé des ratios de 1 à 36 dans certains cas.48 Ces statis-
tiques remettent également sérieusement en question les déclarations 
des bailleurs à propos du potentiel des financements mixtes à faire pas-
ser les financements des Objectifs de développement durable « de plu-
sieurs milliards à des milliards de milliards de dollars ». Le rapport in-
dique également que l’APD par tête est plus élevée dans les pays à 
faible revenu que dans les autres pays, mais qu'on retrouve la situation 
inverse lorsqu’on étudie les financements mixtes.49 La conversation se 
centre tellement sur l’attraction de nouveaux capitaux qu’on en oublie 
certains problèmes essentiels : 

• Les transactions ne sont pas assez nombreuses et il y a trop peu de 
projets « bancables ». 

• Trop peu d’organisations font ce qu’il faut pour préparer les projets. 

• Les systèmes de suivi et d’évaluation sont insuffisants pour mettre 
l’impact en évidence. 

• On remarque un manque flagrant de transparence. 

• Il n’existe pas de définitions communes des termes clés. 

• Le terme « assistance technique » est utilisé pour englober plusieurs 
concepts, ce qui rend le suivi du type d’assistance technique financé 
plus difficile. 

• De manière générale, les bailleurs n’intègrent pas les principes et 
normes de développement international, de droits humains et du 
travail et de protection de l’environnement de manière adéquate dans 
les critères de leurs partenariats avec le secteur privé. 

• Les bailleurs ne se concentrent pas, tout d’abord, sur ce à quoi 
ressembleraient des interventions parfaitement adaptées aux besoins 
de celles et ceux qui en ont le plus besoin, ni sur les manières de 
renforcer les financements publics afin d’y répondre, quand les 
financements privés ne sont pas appropriés.  

Le récent rapport de 
l’Overseas 
Development Institute 
(ODI) sur les 
financements mixtes du 
développement montre 
que, pour chaque dollar 
de ressource des 
banques multilatérales 
de développement et 
des institutions de 
financement du 
développement investi, 
les financements privés 
mobilisés n’atteignent 
que 0,75 $ et 0,37 $ 
dans les pays à faible 
revenu. 
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• Il existe une réticence à accepter que les financements privés 
puissent faire plus de mal que de bien dans certains secteurs. 
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3 CLASSIFICATION DES 
PARTENARIATS 
BAILLEURS-SECTEUR 
PRIVÉ 
Cela fait des décennies que le secteur privé joue un rôle incontournable 
dans le « processus de développement », avec la prestation de services 
par le biais de processus d'approvisionnement gouvernementaux. Ce 
n’est toutefois que récemment qu’il a été reconnu comme « partenaire du 
développement », ce qui lui a conféré un rôle central dans le discours sur 
le développement et donné un plus grand accès aux financements et à la 
diplomatie économique.  
Le secteur privé endosse aujourd’hui un rôle largement accepté dans les 
efforts mondiaux pour promouvoir le développement, notamment par la 
croissance et la création d’emplois, la prestation de services, le transfert 
de technologies, l’expérimentation de solutions et de produits innovants, 
l’offre de services ou de modèles commerciaux, l’apport de capitaux, le 
soutien aux organisations à but non lucratif pour l’établissement de parte-
nariats avec le secteur privé, la promotion des objectifs commerciaux et 
du secteur privé des bailleurs au niveau national, ainsi que la promotion 
de l’établissement de normes et d’un environnement commercial inclusifs 
et responsables.  
Toutefois, les bailleurs qui recourent à un vaste éventail de programmes 
et d’instruments pour réaliser ces divers objectifs avec le secteur privé 
s’appuient souvent sur des concepts et des définitions interchangeables, 
ce qui est source de confusion.  
Dans l’optique de structurer quelque peu un domaine foisonnant et com-
plexe, Oxfam a élaboré un cadre de classification pour mieux com-
prendre les partenariats bailleurs-secteur privé en s’inspirant des typolo-
gies existantes et en les combinant50. Cette classification pourrait être 
mise à profit par les personnes s’employant à surveiller les bailleurs et à 
leur demander des comptes concernant la manière dont ils dépensent 
leur APD et leur capital politique, de sorte à développer la surveillance et 
les questions détaillées appropriées. Elle contribue également à com-
prendre que les parties prenantes du développement international utili-
sent une multitude de termes pour désigner les partenariats avec le sec-
teur privé.  
Plus particulièrement, l’expression « partenariats public-privé » est sou-
vent utilisée pour désigner n’importe quelle forme de partenariat avec le 
secteur privé. En réalité, les partenariats public-privé répondent à une 
définition très spécifique : il s'agit de contrats selon lesquels le secteur 
privé fournit des actifs liés à l’infrastructure et des services habituelle-
ment mis à disposition par le gouvernement (hôpitaux, écoles, prisons, 
routes, ponts, tunnels, voies ferrées et usines de traitement des eaux et 
d’assainissement, par exemple)51. Oxfam considère donc qu’il serait plus 
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approprié de qualifier de « partenariats bailleurs-secteur privé » les par-
tenariats avec le secteur privé soutenus par une APD (englobant les PPP 
et de nombreuses autres formes de partenariat). 

FINANCEMENT ET 
GOUVERNANCE 
Les partenariats sont structurés et financés de différentes façons. Ils 
peuvent être menés par le(s) bailleur(s), comme dans le cas de struc-
tures du secteur privé menées par des bailleurs ou de structures à but 
non lucratif menées par des bailleurs sur la base d’un partage des coûts, 
où les bénéficiaires des fonds sont redevables vis-à-vis du ou des bail-
leurs et le partenariat est régi par les règles et réglementations particu-
lières liées à la fourniture d’un financement par le(s) bailleur(s).  
Il peut y avoir des coalitions au sein desquelles la société civile, le sec-
teur privé (entreprises et associations), des gouvernements et des insti-
tuts de recherche travaillent en partenariat pour résoudre un problème 
d’intérêt commun, généralement avec un financement conjoint des sec-
teurs public et privé.  
Autre approche possible : des bailleurs peuvent financer différents volets 
d’un projet/programme, mais l’initiative vient d’autres parties prenantes et 
ne s’inscrit pas dans celles des bailleurs. C’est notamment le cas des 
modèles menés par les entreprises, des alliances entreprise-OSC 
ou des modèles menés par les OSC pouvant donner lieu à la création 
viable d’une entreprise sociale ou d’une entreprise à but lucratif. 

RÔLE DU SECTEUR PRIVÉ DANS 
LES PARTENARIATS BAILLEURS-
SECTEUR PRIVÉ 
Le rôle du secteur privé peut comporter de nombreuses facettes dans 
tout partenariat, et les différents rôles éventuellement endossés ne sont 
pas incompatibles entre eux. Cela peut inclure d’être bénéficiaire (d’un 
soutien financier, d’un renforcement des capacités, d’un appui technique, 
d’un partage de connaissances), par exemple en recevant un finance-
ment de la part d’institutions de financement du développement (IFD). Ils 
peuvent être exécutants, par exemple en déployant de nouveaux mo-
dèles commerciaux tels que des entreprises sociales qui reçoivent le 
soutien de bailleurs. Ils peuvent agir comme réformateurs en cherchant 
à réformer les approches commerciales existantes afin de les rendre plus 
favorables au développement, à l’image des entreprises qui s’emploient 
à réduire leur impact environnemental. Ils peuvent être pourvoyeurs de 
ressources lorsque le secteur privé investit un savoir-faire ou des res-
sources financières ou stratégiques. Ils peuvent enfin être participants 
par le biais d’un dialogue sur les politiques, d’un partage des connais-
sances et d’initiatives avec des parties prenantes multiples. 
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MÉCANISMES DES BAILLEURS 
ET INSTRUMENTS DU SECTEUR 
PRIVÉ 
Le CAD considère que tous les instruments financiers utilisés pour impli-
quer le secteur privé dans la coopération au développement sont des 
instruments du secteur privé (ISP). Ces instruments sont associés à des 
partenariats formels avec le secteur privé et leur utilisation s’accom-
pagne d’obligations contractuelles. Les cinq grands types d'instruments 
sont les subventions, les titres de créance, les instruments de finance-
ment mezzanine, les actions et les parts dans les véhicules de place-
ment collectif, et les garanties et autres passifs non capitalisés (voir Ta-
bleau 1). Les bailleurs ont mis en place différents programmes pour faci-
liter les partenariats bailleurs-secteur privé formels. Ceux-ci sont soumis 
à des processus de candidature, des procédures opérationnelles et des 
dispositions de surveillance et d’évaluation spécifiques. 
Historiquement, une grande partie de ce soutien au secteur privé n’était 
pas éligible comme APD (les prêts aux entreprises du secteur privé sont 
généralement moins concessionnels que les prêts aux gouvernements et 
ne remplissent pas les critères d’inclusion dans l’APD). Les fonds publics 
utilisés pour des prêts de ce type sont qualifiés d’Autres flux officiels 
(AFO). Comme les bailleurs, et par conséquent le CAD de l’OCDE, vou-
laient encourager un plus grand soutien au secteur privé dans les pays 
en développement, ils ont entrepris un processus de modernisation des 
règles de l’APD afin de pouvoir recourir davantage à ces instruments du 
secteur privé. Cela a été considéré comme l’une des réformes les plus 
controversées et éprouvantes pour le CAD de l’OCDE. 
En l’absence d’accord sur des règles permanentes, des dispositions tem-
poraires ont été prises en décembre 201852 pour établir des règles de 
base sur la manière dont les instruments du secteur privé seront compta-
bilisés dans les objectifs de dépenses d’aide des bailleurs. Elles incluent 
également quelques recommandations sommaires pour plus de transpa-
rence et de garanties, mais uniquement à titre volontaire. Les membres 
du CAD examineront les données recueillies en 2021 et apporteront des 
ajustements s’il n’y a toujours aucun accord plus permanent.  
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Tableau 1 : ISP et programmes du secteur privé 
ISP Programmes du secteur privé associés 
Subvention • Financement mixte 

• Soutien aux entreprises 
• Business-to-business 
• Développement des capacités 
• Fonds d’encouragement 
• Partenariat à parties prenantes multiples 
• Partenariats avec le secteur privé à but non 

lucratif 
• Aide basée sur les résultats 
• Autres programmes et soutien ad hoc 
• PPP 
• Appui technique    

Financement par 
l’emprunt 

• Prêts sous diverses formes 
• Obligations 
• Titres adossés à des actifs 
• Subventions remboursables 
• Lignes de crédit 
• Financement mixte 
• Investissement d’impact 
• Programmes de soutien aux entreprises 
• Fonds d’encouragement 
• PPP 

Instruments de 
financement mezzanine 

• Financement mixte 
• Investissement d’impact 
• Financement mezzanine 
• PPP 

Actions et parts dans les 
véhicules de placement 
collectif 

• Financement mixte 
• Investissement d’impact 
• Financement par actions 

Garanties et autres 
passifs non capitalisés 

• Financement mixte 
• Les garanties peuvent être combinées à 

une vaste palette de programmes, 
notamment dans le contexte du 
financement par l’emprunt, du financement 
mezzanine et du financement par actions 

• PPP 
Source : Oxfam. 

Les dispositions provisoires pour le reporting sont insuffisantes pour pré-
server le potentiel unique de l’APD en tant que ressource pour ne pas 
faire de laissés-pour-compte, et ne tiennent pas totalement compte de 
nombreux risques critiques associés aux ISP53. Oxfam partage les pré-
occupations formulées récemment dans une lettre ouverte signée par 
d’ancien-ne-s président-e-s du CAD et du Groupe de travail sur les sta-
tistiques, à savoir qu’il est essentiel pour la réputation du CAD de ré-
soudre les points en suspens concernant les règles encadrant les ISP54. 
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Certaines de ces préoccupations incluent le besoin d’un système de ré-
gulation clair qui fait actuellement défaut, la crainte que l’APD ne de-
vienne plus « liée » (c.-à-d. qu’elle soit officiellement ou officieusement 
conditionnée par le recours à des entreprises dans le pays du bailleur) et 
le fait que les nouvelles règles ont véritablement le potentiel de changer 
la nature même de l’APD en s'appuyant sur l’additionnalité plutôt que sur 
la concessionnalité comme critère d’éligibilité en tant qu’APD.  
La concessionnalité (c.-à-d. le fait que les prêts soient accordés à de 
meilleures conditions que celles du marché) est une caractéristique dé-
terminante de l’APD : il est nécessaire de la maintenir afin de préserver 
une distinction claire entre l’APD et les transactions commerciales. L’ad-
ditionnalité, bien qu’importante, ne devrait jamais se substituer à la con-
cessionnalité pour déterminer l’éligibilité en tant qu’APD. Si l’on juge 
qu’un soutien concessionnel au secteur privé présente trop de risques du 
point de vue concurrentiel, l’APD n’est pas le bon moyen pour financer 
les ISP. 
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4 CADRE D’ÉVALUATION 
DES PARTENARIATS 
BAILLEURS-SECTEUR 
PRIVÉ 
Oxfam propose un cadre d’évaluation dans l’optique d'établir une ap-
proche standard pour évaluer les partenariats bailleurs-secteur privé les 
plus divers afin d’en démontrer les forces et les faiblesses et d’identifier 
les bonnes pratiques et les domaines d’amélioration des partenariats 
pour apporter un réel avantage, faire progresser les droits humains et 
produire les résultats indispensables en matière de développement. Ce 
cadre intègre et compile diverses propositions de tiers et s'appuie sur les 
principes existants convenus par la communauté internationale du déve-
loppement, ainsi que sur les normes légales et volontaires internatio-
nales pour le secteur privé55. 
Le cadre comporte les six composants ci-après, selon lesquels évaluer 
les partenariats bailleurs-secteur privé :  

• Démonstration des objectifs de développement durable ; 

• Démonstration de l’additionnalité ; 

• Respect des principes d’efficacité de l’aide et du développement ; 

• Respect des normes obligatoires et volontaires pour les opérations du 
secteur privé ; 

• Démonstration de l’application de procédures d’analyse et de maîtrise 
des risques ;  

• Mise en place de solides processus de suivi et d’évaluation. 
 
Le cadre est appliqué à deux niveaux : le programme du bailleur et les 
partenariats eux-mêmes. L’évaluation d’Oxfam d’après ce cadre s’est in-
téressée au niveau « programme » pour déterminer dans quelle mesure 
les principes étaient évoqués dans les politiques et procédures, puis 
transposés dans les procédures de programme. L’Annexe 1 propose une 
vue d’ensemble détaillée des questions à poser lors de l’évaluation de 
partenariats bailleurs-secteur privé. 

COMPOSANTS DU CADRE 

Objectifs de développement durable 
Il est important d’examiner les objectifs de développement et la théorie 
du changement qui éclairent les programmes du secteur privé et les par-
tenariats. Ceux-ci doivent être fondés sur l’impact sur la réduction de la 



25 
 

pauvreté ; l’impact sur l'égalité entre les genres, notamment en promou-
vant les droits des femmes et des minorités de genre ; l’impact sur la ré-
duction des inégalités ; la contribution à la durabilité environnementale, 
par exemple en s’inscrivant sur une trajectoire de développement sobre 
en carbone ; et la contribution à la réalisation des ODD. Les objectifs des 
partenariats bailleurs-secteur privé, à l’instar de tous les objectifs de 
l’aide, ne doivent pas être focalisés sur les intérêts propres à court terme 
du pays des bailleurs, en promouvant par exemple des entreprises du 
pays des bailleurs.  
Il est essentiel de souligner que les bailleurs ont le plus grand mal à dé-
montrer les effets, en partie de par la nature de l’investissement dans le 
secteur privé, où les résultats sociaux ne constituent pas le principal ob-
jectif du partenaire du secteur privé et sont à la fois difficiles et coûteux à 
mesurer. 

Additionnalité 
Comme l’une des principales caractéristiques (et justification par les bail-
leurs) du financement mixte privé est la création d’additionnalité finan-
cière et développementale, le cadre d'évaluation inclut des questions 
plus détaillées afin d'apporter des preuves supplémentaires des liens 
entre les partenariats bailleurs-secteur privé et l’additionnalité. L’un des 
principaux défis du financement de partenariats bailleurs-secteur privé 
est le suivant : comment confirmer que les projets faisant une demande 
de soutien ont réellement besoin d’une forme de subvention ? Il convien-
dra d’évaluer deux grands types d’additionnalité : financière et dévelop-
pementale. Il n’y a toujours pas de consensus parmi les parties pre-
nantes concernant la définition de l’additionnalité56, ce qui entrave les ef-
forts de surveillance et d’évaluation. L’additionnalité est essentielle dans 
tous les partenariats bailleurs-secteur privé, mais il y est particulièrement 
fait référence dans les approches mixtes. La définition de l’OCDE exige 
que le financement mixte mobilise des financements additionnels et que 
les fonds mobilisés soient utilisés pour le développement durable57.  
L’additionnalité financière se rapporte aux situations où les financements 
mobilisés et les investissements consentis n’auraient pas été réalisés si-
non, alors que l’additionnalité développementale désigne les réalisations 
et l’impact des investissements allant au-delà de ce qui aurait été fait en 
l’absence de financements additionnels (par exemple en matière de ré-
duction de la pauvreté, de création d'emplois, de plus grande égalité 
entre les genres et de revenus, de protection de l’environnement, etc.)58. 
Il est essentiel de tenir compte de cette dernière forme d’additionnalité, 
étant donné les coûts d’opportunité des partenariats bailleurs-secteur 
privé : chaque dollar consacré à de tels partenariats est un dollar de 
moins pour les dépenses publiques ou les prestations de services pu-
blics. La question est donc de savoir si les partenariats bailleurs-secteur 
privé peuvent démontrer qu’ils ont apporté plus d’avantages pour le dé-
veloppement que si les fonds étaient simplement venus s’ajouter aux dé-
penses publiques, par exemple pour la santé ou l’éducation. 
Le cadre d'évaluation s’intéresse à la manière dont les programmes gè-
rent ces deux formes d’additionnalité et ce qu’ils exigent des partenaires 
potentiels quant à la démonstration de l’additionnalité. Oxfam a évalué 
les partenariats d’après leur approche déclarée en matière d’additionna-
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lité. Spécifiquement, pour l’additionnalité développementale, cela con-
cerne les gains de développement supplémentaires imputables au parte-
nariat.  

Efficacité de l’aide et du développement 
Les fournisseurs d’APD se sont entendus sur un ensemble de principes 
d’efficacité de l’aide et du développement sous la forme d’accords suc-
cessifs à Paris, Accra, Busan, Mexico et Nairobi entre 2003 et 2011. 
Ceux-ci incluent notamment des dispositions concernant l’APD destinée 
au secteur privé et doivent servir de socle pour tout partenariat bailleurs-
secteur privé. Ces principes doivent déterminer l’utilisation de l’APD dans 
de tels partenariats. Les principes clés auxquels il convient de porter une 
attention particulière, concernant l’implication du secteur privé, incluent 
l’appropriation nationale et démocratique, le recours aux systèmes du 
pays concerné, l’alignement et l’harmonisation, ainsi que la gestion axée 
sur les résultats afin que ceux-ci soient conformes aux objectifs de déve-
loppement et aux exigences de transparence et de redevabilité. Il s’agit 
également de s'assurer que le bailleur est bien conscient que le partena-
riat doit éviter l’aide liée (c.-à-d. les contrats d’aide exigeant officiellement 
que les biens et les services soient fournis par des entreprises dans le 
pays du bailleur). 

Normes obligatoires et volontaires 
Il existe des normes mondiales bien établies et acceptées, ainsi que des 
principes juridiquement contraignants concernant l’impact des opérations 
du secteur privé sur les réalisations économiques, sociales et environne-
mentales. Le cadre s’articule en deux niveaux : des cadres portant sur le 
droit du travail et les droits humains, selon lesquels les gouvernements 
donateurs ont des obligations au regard de la législation internationale, 
pertinents pour leur engagement avec le secteur privé ; et des normes 
volontaires que viennent souvent compléter des codes de conduite insti-
tutionnels, des procédures d’analyse et de maîtrise des risques et 
d’autres politiques internes. Par exemple, il n’est pas rare que d’autres 
institutions et mécanismes utilisent les Normes de performance en ma-
tière de durabilité sociale et environnementale de la SFI. Il convient de 
souligner que celles-ci sont bien souvent mises en œuvre et appliquées 
de manière inappropriée, même s’il existe dans bien des cas des garan-
ties pour atténuer les préjudices59. 
La principale obligation des sociétés privées opérant sur le terrain ou 
fournissant des services en lien avec l’aide doit être de « ne pas nuire » 
et de promouvoir les droits humains. Il est de la responsabilité des États 
hôtes et des bailleurs de veiller à ce que les entreprises honorent cette 
obligation. 
Selon Oxfam, quatre cadres normatifs sortent du lot et ont le potentiel de 
façonner le fonctionnement des partenariats bailleurs-secteur privé à 
condition que les bailleurs et leurs partenaires prennent les mesures né-
cessaires pour en garantir la mise en œuvre : les normes internationales 
des conventions fondamentales de l’OIT, les Principes directeurs des 
Nations unies, le cadre de durabilité de la SFI et les Principes du CAD de 
l’OCDE relatifs au financement mixte (ces deux derniers étant plus spéci-
fiques). Nous passons brièvement en revue ces cadres ci-dessous. 
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Conventions de l’OIT 
L’OIT est une organisation tripartite réunissant syndicats, États et entre-
prises. Elle est maintenant intégrée au système des Nations unies. De-
puis 1919, l’OIT a mis en place et développé des normes internationales 
du travail60 visant à accroître pour les hommes et les femmes les 
chances d’obtenir un travail décent et productif, dans des conditions de 
liberté, d’équité, de sécurité et de dignité. En 1998, l’OIT a adopté la Dé-
claration relative aux principes et droits fondamentaux au travail, dans la-
quelle tous les États membres de l’OIT s’engagent à respecter, promou-
voir et appliquer les normes fondamentales relatives au travail (qu’ils les 
aient ratifiées ou non) :  

• Liberté syndicale (Convention n° 87 de l’OIT). 

• Droit d’organisation et de négociation collective (Convention n° 98). 

• Élimination de toutes formes de travail forcé (Conventions n° 29 et 
105). 

• Abolition effective du travail des enfants (Conventions n° 138 et 182). 

• Élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession 
(Conventions n° 100 et 111)61. 

 
Oxfam considère également que la Convention n° 169 est pertinente. 
Soulignons qu’il s'agit d’un instrument international juridiquement contrai-
gnant ouvert à la ratification. Elle porte sur les droits des peuples autoch-
tones et tribaux. 

Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme 
Les Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme (UNGP)62 ont été adoptés à l’unanimité par le Conseil 
des droits de l’homme en 2011. Ils constituent un point de référence 
commun dans le domaine des entreprises et des droits humains, énon-
çant le devoir des États de protéger les droits humains et la responsabi-
lité des entreprises de respecter ceux-ci. En plus de réduire au maximum 
les risques d’impacts négatifs pour les entreprises, une telle approche 
peut contribuer à tirer parti des contributions positives de ces dernières. Il 
s’agit de principes internationaux essentiels, largement acceptés parmi 
les parties prenantes. L’approche en trois volets des UNGP souligne les 
responsabilités distinctes des États et des entreprises concernant la pro-
tection et le respect des droits humains et l’accès à des voies de recours 
en cas de violations. Il s’agit du cadre remportant l’adhésion la plus large 
pour la redevabilité du secteur privé, et les principes s’appliquent à tous 
les États et à toutes les entreprises, indépendamment de leur taille, de 
leur secteur, de leur situation géographique, de leur propriété ou struc-
ture, et sans considération de capacité et/ou de volonté des États à ho-
norer leurs propres obligations vis-à-vis des droits humains. Les UNGP 
constituent un point de départ logique pour réfléchir à la manière dont les 
performances du secteur privé au regard des ODD pourraient être éva-
luées, par qui et selon quels indicateurs. Ils ne reconnaissent toutefois 
pas expressément les obligations légales contraignantes en cas de viola-
tion des droits, et les entreprises ne peuvent pas être tenues respon-
sables légalement selon le droit international en cas d’abus des droits 
humains perpétrés dans leurs opérations et leurs chaînes d’approvision-
nement.  
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Les entreprises doivent assurer un suivi proactif des risques pour les 
droits humains dans l’ensemble de leurs opérations commerciales. Les 
entreprises doivent prêter la plus grande attention à la transparence 
lorsqu’elles communiquent sur les risques. Lorsque la législation natio-
nale prévoit des normes ou conditions minimales concernant les droits 
humains susceptibles de fixer la barre trop bas en matière de conformité, 
les entreprises internationales doivent aller au-delà de ces normes ou 
conditions minimales63. 

Cadre de durabilité de la SFI 
Les activités de la SFI incluent des investissements financés directement 
par la SFI, des investissements mis en œuvre par le biais d’intermé-
diaires financiers (IF) ou gérés par la société de gestion d’actifs de la SFI 
ou toute autre filiale de cette dernière, ainsi que des investissements fi-
nancés en tout ou partie par des bailleurs et des services de conseil. En 
2006, la SFI a développé ses propres Normes de performance, qu’elle a 
ensuite mises à jour en 201264. Il est important de les comprendre et de 
les évaluer pour les partenariats bailleurs-secteur privé, car elles servent 
souvent de référentiel mondial pour les bailleurs et les IFD, en tant que 
composant clé de leur gestion des risques environnementaux et sociaux. 
Les institutions financières sont de plus en plus nombreuses à travers le 
monde à les adopter65.   
Venant compléter la politique de durabilité de la SFI, laquelle souligne 
ses propres engagements en matière de procédures d’analyse et de 
maîtrise des risques, les Normes de performance définissent les respon-
sabilités des clients et les exigences en matière de gestion de leurs 
risques environnementaux et sociaux. Celles-ci incluent la gestion des 
risques concernant le droit du travail, les réinstallations involontaires et 
l’exécution d’évaluations sur les impacts environnementaux et sociaux, 
etc. Elles s’appliquent à tous les prêts directs aux projets et aux prêts à 
des intermédiaires financiers à plus haut risque. Le Conseiller-médiateur 
pour l'application des directives (CAO) est le mécanisme de recours in-
dépendant de la SFI auprès duquel les personnes et les communautés 
lésées par des activités commerciales soutenues par la SFI peuvent dé-
poser plainte et demander réparation.  
De manière générale, ces normes sont reconnues comme raisonnable-
ment progressives pour le secteur privé, mais restent perfectibles dans 
plusieurs domaines clés. Les OSC craignent que la formulation des 
normes ne soit pas suffisamment claire concernant les droits humains 
pour protéger les communautés affectées, notamment quant aux procé-
dures d’analyse et de maîtrise des risques pour les droits humains. Plu-
sieurs domaines pourraient également être renforcés vis-à-vis des ques-
tions de genre. Notons que les normes incluent le principe de consente-
ment libre, informé et préalable (CLIP)66, allié à des exigences clés de di-
vulgation pour la documentation du CLIP dans la nouvelle politique d'ac-
cès à l’information. Toutefois, le CLIP ne sera requis que dans « cer-
taines circonstances » très encadrées, et la Norme de performance ne 
répond pas aux exigences de consentement selon la Déclaration des Na-
tions unies sur les droits des peuples autochtones. Les normes de la SFI 
font référence aux normes de l’OIT et incluent des exigences de divulga-
tion claires pour les contrats dans le domaine des industries extractives. 
Toutefois, la politique d’accès à l’information autorise toujours l’interdic-
tion de la divulgation des « informations confidentielles et sensibles sur le 
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plan commercial » et des « informations relatives au processus de déli-
bération »67. Qui plus est, à moins qu’il s'agisse d’un investissement di-
rect, il est presque impossible pour les communautés de déterminer si la 
SFI finance indirectement des entreprises et des projets par le biais d’in-
termédiaires financiers (IF) opérant dans leur domaine dans les secteurs 
à hauts risques sociaux et environnementaux tels que les infrastructures, 
l’agroalimentaire, l’exploitation forestière et les industries extractives. Les 
financements de ce type par le biais d’IF représentent désormais 
quelque 50 % du portefeuille de la SFI, mais il y a très peu d’informations 
sur la destination finale de ces fonds68. Ce type d’information est essen-
tiel non seulement pour les processus de redevabilité de la SFI, mais 
surtout pour les communautés, qui ont le droit de savoir qui finance de 
tels projets, quelles normes devraient s’appliquer, quels sont leurs droits 
et à qui demander des comptes en cas de problème. 
On déplore toutefois d’importantes lacunes dans les Normes de perfor-
mance. Aussi bien dans le cas des prêts directs qu’indirects, la mise en 
œuvre par les clients du secteur privé laisse à désirer, comme le prou-
vent les nombreuses plaintes déposées auprès du CAO. Il y a également 
un manque de vérification indépendante ou de divulgation adéquate des 
rapports de suivi et de supervision de la SFI. Les évaluations se révèlent 
par ailleurs insuffisantes, notamment concernant les impacts des inves-
tissements sur les systèmes publics ou les impacts sur les inégalités 
entre les genres et les inégalités économiques. Enfin, un flou subsiste 
quant aux procédures déployées par la SFI si des sociétés emprun-
teuses ne répondent pas aux Normes de performance69. 

Principes du CAD de l’OCDE relatifs au financement mixte 
Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE a adopté les prin-
cipes du financement mixte pour libérer le financement commercial pour 
les ODD70 lors de la réunion de haut niveau du CAD de l’OCDE en oc-
tobre 2017. Selon l’OCDE, le financement mixte désigne « l’utilisation 
stratégique du financement du développement pour mobiliser des fonds 
supplémentaires en faveur du développement durable dans les pays en 
développement ». La définition du financement mixte peut varier d’un ac-
teur à l’autre. Dans le cadre du présent document, le financement mixte 
est un type de partenariat bailleurs-secteur privé71.  
Dans cet environnement au rythme d’adaptation soutenu, il est important 
que les bailleurs s’emploient à concrétiser ces principes, d’autant qu’ils 
les ont acceptés au sein de l’OCDE et dans le cadre des engagements 
du G7 à Charlevoix72. Pour soutenir les bailleurs, le CAD de l’OCDE 
cherche à mettre en pratique les principes par le biais de la feuille de 
route Tri Hita Karana pour le financement mixte73. L’objectif est de propo-
ser des lignes directrices afin d’aider les bailleurs à appliquer les prin-
cipes à leur politique, par le biais d’un portail Web plutôt qu’avec des pu-
blications.  
L’une des limites à la mise en œuvre est qu’il n’existe à ce jour aucune 
définition commune des approches mixtes, de l’additionnalité, de l’impact 
ou de la notion de « local ». L’additionnalité est encore présumée plutôt 
qu’observée. Le financement mixte suit des modalités de gouvernance 
complexes qui pourraient nuire au suivi et à l’évaluation, ainsi qu’à la su-
pervision par les bailleurs. La transparence reste une préoccupation ma-
jeure, l’OCDE déclarant elle-même être incapable d’accéder à certains 
documents en raison de leur caractère sensible sur le plan commercial. 
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Les lacunes dans le discours ne se limitent pas à la publication des 
changements positifs que le financement mixte peut éventuellement ap-
porter aux personnes, mais portent également sur les risques suscep-
tibles d’en découler. Cela inclut une explication claire du fait qu’il peut y 
avoir une « atténuation des risques » pour la finance privée, mais que le 
risque ne disparaît pas pour autant : il est seulement transféré (totale-
ment ou en partie) aux États, aux consommateurs-rices et/ou aux contri-
buables. Un autre aspect manquant concerne l’évaluation des situations 
dans lesquelles il est pertinent d’attirer des financements privés et quand 
les bailleurs/IFD seraient plus avisés de recourir à d’autres instruments. 
Un récent rapport publié par Convergence, un réseau mondial d’institu-
tions et d’entreprises sur le financement mixte, souligne que le finance-
ment mixte peut uniquement répondre à un sous-ensemble d’ODD pou-
vant faire l’objet d’investissements74. Nous avons besoin d’une approche 
plus séquencée, coordonnée et axée sur le pays, susceptible d’accroître 
l’appropriation nationale et de produire des réalisations plus durables 
dans le cadre de projets avec un financement mixte. 

Procédures d’analyse et de maîtrise des 
risques 
Les procédures d’analyse et de maîtrise des risques et les systèmes en 
place pour les déployer et s’y conformer sont essentiels lors de la fourni-
ture d’APD au secteur privé et aux institutions financières qui en facilitent 
la mobilisation. De nombreuses préoccupations ont été formulées, 
exemples à l’appui, quant au degré d’application de procédures d’ana-
lyse et de maîtrise des risques suffisantes pour s’assurer que les parte-
naires suivent des normes environnementales, sociales et de gouver-
nance (ESG) et ne causent aucun tort en matière de développement75. 
Les critères de partenariat doivent être évalués afin de s’assurer que les 
partenaires potentiels sont des entreprises responsables et que les pro-
cédures d’analyse et de maîtrise des risques sont traitées avec le sérieux 
qu’elles méritent, et enfin pour déterminer comment les risques sont gé-
rés. 

Suivi et évaluation 
Le cadre d’évaluation se concentre sur la mise en place du suivi et de 
l’évaluation au niveau du programme et sur les preuves à proprement 
parler du suivi au niveau du partenariat. L’évaluation doit porter sur le 
processus de suivi à proprement parler et examiner les dispositions rela-
tives aux évaluations et les preuves qu’elles ont effectivement eu lieu.  

LIMITES DU CADRE 
Nous devons reconnaître que notre cadre comporte plusieurs limites en 
tant qu’outil d’évaluation : 

• Le manque d’informations sur chaque partenariat, notamment 
concernant les structures de gouvernance, nuit à l’utilité du cadre. 

• Les détails quant à la manière dont les fournisseurs d’APD 
opérationnalisent les principes et politiques qui régissent les 
programmes mixtes (et les partenariats bailleurs-secteur privé de 
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manière générale) ne sont pas toujours disponibles publiquement (il 
est éventuellement possible de remédier à ce problème, ainsi qu’au 
point précédent, par un engagement direct avec les fournisseurs 
d’APD et les partenaires du secteur privé). 

• S’ensuit un défi du même ordre concernant les candidatures aux 
programmes, les notes de synthèse des partenariats, et enfin les 
processus décisionnels finaux. L’approche en deux niveaux entreprise 
vise à pallier cette limite autant que faire se peut. 

• Certains fournisseurs d’APD ont des politiques générales qui orientent 
leur portefeuille au profit de l’implication du secteur privé. À ce titre, 
certains programmes peuvent n’être associés à aucune politique ou 
directive spécifique. Le cas échéant, ce sont les politiques générales 
qui éclairent l’évaluation des programmes. Il est toutefois difficile 
d’évaluer comment de telles politiques générales se traduisent en 
programmes, avant d’être transposées dans les différents 
partenariats. 
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5 UTILISATION DU 
CADRE : QUELQUES 
CONCLUSIONS 
Oxfam a utilisé le cadre d’évaluation pour étudier certains partenariats 
bailleurs-secteur privé quant à la politique générale des bailleurs, à leurs 
programmes avec le secteur privé et à certains partenariats qu’ils sou-
tiennent. Les programmes de neuf bailleurs ont ainsi été évalués : Alle-
magne, Australie, Banque mondiale, Canada, Commission européenne 
(CE), États-Unis, France, Pays-Bas et Royaume-Uni. La section suivante 
dans ce chapitre présente quelques conclusions des évaluations des 
programmes de trois de ces bailleurs : les États-Unis, la France et la 
Commission européenne (CE). Oxfam a également évalué 20 partena-
riats bailleurs-secteur privé impliquant un ou plusieurs des neufs bail-
leurs. Les conclusions clés des évaluations de ces partenariats sont 
énoncées plus bas et l’Annexe 2 fournit des informations supplémen-
taires76. Il est important de préciser que cet échantillon ne constitue 
qu'une goutte dans l’océan des partenariats bailleurs-secteur privé. 
Après avoir mené cette recherche, Oxfam a également utilisé le cadre 
d’évaluation pour étudier le financement mixte du développement dans le 
secteur de l’agriculture77.  

ILLUSTRATION DES POLITIQUES 
ET PRATIQUES DE PARTENARIAT 
BAILLEURS-SECTEUR PRIVÉ DES 
PRINCIPAUX BAILLEURS 

Les États-Unis et les partenariats bailleurs-
secteur privé 
Les États-Unis travaillent depuis longtemps avec le secteur privé dans le 
cadre de la coopération au développement. L’approche des États-Unis 
vise à tirer parti du savoir-faire, des chaînes d’approvisionnement, des 
technologies et des flux d’investissements du secteur privé. L’USAID (US 
Agency for International Development) décrit cette approche dans la der-
nière mouture de sa politique d’engagement avec le secteur privé (PSE, 
Private Sector Engagement)78. Cela illustre la transition des bailleurs 
vers des investissements et des approches de marché (à l’instar de la 
politique Maximiser les financements pour doper le développement de la 
Banque mondiale). Cette politique n’est que la première étape d’une mu-
tation plus vaste et de l'institutionnalisation de l’engagement avec le sec-
teur privé comme un principe fondamental du modèle opérationnel 
d’USAID.  
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Parallèlement à cette nouvelle politique, en octobre 2018, le président 
américain Donald J. Trump a signé la loi BUILD Act (Better Utilization of 
Investment Leading to Development). Une nouvelle agence gouverne-
mentale (United States International Development Finance Corporation, 
USIDFC ou DFC) sera créée en octobre 2019. Il s’agit du plus gros chan-
gement de ces 15 dernières années dans les politiques de développe-
ment aux États-Unis. La DFC résultera de la fusion de l’OPIC (Office 
pour les investissements privés d’outre-mer), l’actuelle IFD des États-
Unis, avec l'Autorité de crédit au développement (DCA) d’USAID et inté-
grera de nouvelles compétences en matière de financement du dévelop-
pement, notamment une instance dédiée aux investissements en ac-
tions. L’agence bénéficiera d’une plus forte capitalisation que l’OPIC, 
avec 60 milliards de dollars. 
À l’instar de l’OPIC, la DFC prévoit un mécanisme de plainte suffisam-
ment transparent et appliquera les Normes de performance de la SFI et 
les droits fondamentaux du travail de l'Organisation internationale du tra-
vail (OIT) (voir le chapitre 6 pour plus de détails) dans le cadre de ses 
procédures d’analyse et de maîtrise des risques. Concernant la transpa-
rence, l’USAID comme l’OPIC publient des données conformément à 
l'International Aid Transparency Initiative (IATI).  

La France et les partenariats bailleurs-secteur 
privé 
En 2014, la France a adopté une loi sur sa politique de développement 
international et de solidarité internationale. Cette loi accorde au secteur 
privé un rôle important dans les pays partenaires et en France en ma-
tière de contribution au développement durable. Elle souligne la néces-
sité de catalyser d’autres sources de financement, notamment des finan-
cements innovants, la responsabilité sociale des entreprises, les entre-
prises sociales et les coopératives.   
L’Agence française de développement (AFD) et sa filiale Proparco (IFD) 
proposent des instruments du secteur privé similaires. Les subventions 
sont réservées aux pays les moins développés dans les zones où la 
France intervient sur le plan de l’aide et de la solidarité, principalement 
sous la forme de prêts au taux du marché et subventionnés. Le groupe 
AFD s’est engagé à mettre en œuvre les principes sur l’efficacité de 
l’aide, un dialogue et une collaboration en partenariat, ainsi qu’un suivi et 
une évaluation des résultats. La France est membre de l’IATI, mais l’AFD 
continue de publier ses données selon la version 1.03 de la norme IATI, 
l’une des versions les plus anciennes. Selon Oxfam, la France et l’AFD 
devraient passer à une version plus récente de la norme. Les résultats 
de l’indice de la transparence de l'aide 2018 publiés par Publish What 
You Fund soulignent les mauvaises performances de l’AFD (classée 32 
sur 45 IFD)79.  Entre 2007 et 2013, Proparco a fait transiter par des para-
dis fiscaux plus de 505 millions de dollars destinés aux pays en dévelop-
pement. Oxfam continue de tirer la sonnette d’alarme sur le manque de 
transparence de Proparco80.  
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L’Union européenne et les partenariats 
bailleurs-secteur privé 
Les documents « Un programme pour le changement » (2011) et « Un 
rôle plus important pour le secteur privé en vue de parvenir à une crois-
sance inclusive et durable dans les pays en développement » (2014) de 
la Commission européenne soulignent l’ambition de l’Union européenne 
de s’engager stratégiquement avec le secteur privé dans la coopération 
au développement81. Dans le cadre multi-financier actuel de l’Union eu-
ropéenne, les financements mixtes représentent environ 4,1 milliards 
d’euros. Ce chiffre inclut non seulement le financement mixte privé, mais 
aussi le financement public commun, qui correspond à la grande majorité 
des opérations mixtes de l’UE. Les montants totaux annuels précis ne 
sont pas disponibles. Quelque 60 % des subventions de l’UE affectées à 
des projets mixtes étaient destinées au soutien d’initiatives d’infrastruc-
tures énergétiques et de transport ; 26 % ont été investis dans des infras-
tructures sociales ayant par exemple trait à l’accès à l’eau potable, au lo-
gement et à la santé82.  
En 2016, l’UE a lancé le Plan d'investissement extérieur (PIE), un projet 
référence en matière de financement mixte. Ce plan soutient les investis-
sements en Afrique et dans les pays voisins dans plusieurs secteurs, vi-
sant à mobiliser des investissements privés par l’intermédiaire de méca-
nismes de garantie et de financement mixte avec des investissements 
destinés aux infrastructures sociales et économiques, et à soutenir les 
micro-entreprises et les PME, la microfinance et les projets créateurs 
d’emplois. En novembre 2018, le Parlement européen a adopté une ré-
solution déclarant que la CE ne devait pas utiliser l’argent destiné à l’aide 
au développement pour soutenir des écoles commerciales privées83. Le 
PIE inclut également un volet portant sur l’appui technique pour les en-
treprises et les autorités locales en matière d’élaboration de projets, ainsi 
qu’un volet consacré au dialogue politique pour créer un environnement 
plus favorable aux investissements privés et des entreprises dans les 
pays partenaires. La nouvelle alliance Afrique-Europe pour un investisse-
ment et des emplois durables proposée par la CE en 2018 se caractérise 
par l’importance accordée aux investissements économiques, à la créa-
tion d’emplois et au commerce et « représente un changement radical 
dans la manière dont nous œuvrons en tant que partenaires à une lo-
gique axée sur le potentiel économique de l’Afrique et la mobilisation du 
secteur privé »84. La CE et la Banque européenne d’investissement pu-
blient conformément à l’IATI. 
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DONNÉES FACTUELLES SUR LES 
HYPOTHÈSES DES BAILLEURS 
Si certains bailleurs font preuve de bonnes pratiques, Oxfam constate 
que les hypothèses des bailleurs selon lesquelles les partenariats bail-
leurs-secteur privé sont intrinsèquement bénéfiques pour le développe-
ment ne se vérifient pas dans les faits. Les bailleurs ont tendance à con-
sidérer que les partenariats bailleurs-secteur privé réduisent nécessaire-
ment la pauvreté et les inégalités et créent des emplois décents et une 
croissance économique inclusive. Pourtant, dans l’ensemble, les parte-
nariats bailleurs-secteur privé étudiés n’intègrent pas suffisamment le 
droit du travail, les droits humains, le développement international et les 
normes et principes internationaux. La plupart des bailleurs n’appliquent 
pas les principes d’efficacité de l’aide et du développement comme point 
de départ dans toutes leurs interactions (par exemple, promotion du lea-
dership pays et de l’appropriation démocratique, démonstration des ré-
sultats en matière de développement et élaboration de solides méca-
nismes de redevabilité et de transparence). Le suivi des transferts de 
l’aide par les bailleurs s’est révélé médiocre. Les bailleurs manquaient 
d’uniformité quant aux exigences des procédures d’analyse et de maî-
trise des risques dans les partenariats bailleurs-secteur privé et dispo-
saient de systèmes inadéquats pour démontrer le bénéfice net (addition-
nalité financière/développementale) de l’implication d’un partenaire du 
secteur privé, notamment pour déterminer si le partenaire paie sa juste 
part d’impôts. 
De manière générale, l’étude des bailleurs, de leurs programmes et des 
partenariats bailleurs-secteur privé a mis au jour d’importantes lacunes, 
notamment concernant les données sur les ressources financières glo-
bales attribuées aux partenaires de mise en œuvre, les informations spé-
cifiques sur les programmes (structure et fonctionnement), ainsi que 
toute information détaillée sur les partenariats, notamment pour ce qui 
concerne les intermédiaires financiers. À cause de ces lacunes, il est (et 
il sera) difficile d’évaluer de manière exhaustive l’engagement des bail-
leurs avec le secteur privé dans la coopération au développement. 
Aux fins de redevabilité envers les contribuables des pays du Nord et les 
personnes vivant dans la pauvreté dans les pays en développement, le 
soutien des bailleurs aux partenariats bailleurs-secteur privé doit cesser 
d’invoquer des hypothèses idéologiques non fondées quant à leur aspect 
positif. Au lieu de cela, il doit se baser sur une prise en compte minu-
tieuse et mesurée de leur impact. 

Les hypothèses des 
bailleurs selon 
lesquelles les 
partenariats bailleurs-
secteur privé sont 
intrinsèquement 
bénéfiques pour le 
développement ne se 
vérifient pas dans les 
faits. 
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PRINCIPALES CONCLUSIONS DE 
L’ÉVALUATION 

Additionnalité : le secteur privé a-t-il besoin du 
soutien des bailleurs ? 
Les bailleurs doivent démontrer que l’implication d’un partenaire du sec-
teur privé dans un projet de développement apporte un bénéfice net à ce 
projet et qu’ils ne subventionnent pas inutilement le secteur privé. Suite 
aux débats politiques sur cette question, de nombreux programmes évo-
quaient l’importance de l’additionnalité financière, mais très peu ont pu 
démontrer comment ils y parvenaient. Aucun ne portait sur l’additionna-
lité développementale. Dans leurs critères de partenariat et les modalités 
de candidature, la majorité des programmes n’incluaient aucune disposi-
tion imposant aux partenaires de justifier le soutien en termes d’addition-
nalité. Les bailleurs doivent être en mesure de démontrer clairement à la 
fois l’additionnalité financière et l’additionnalité développementale au ni-
veau de chaque partenariat bailleurs-secteur privé afin de justifier toute 
subvention accordée au titre de l’APD au secteur privé. 
 
 

Encadré 1 : Remise en question de l’additionnalité développementale 

L’un des partenariats bailleurs-secteur privé que nous avons évalués 
comportait une garantie des emprunts par l’Autorité de crédit au 
développement (DCA), fournie afin d’améliorer l’accès au crédit pour les 
micro-entreprises dans le secteur productif (agriculture, artisanat, gestion 
des déchets, infrastructures) en Haïti. Il s'agissait d’une garantie locale 
multibanques de 4 millions de dollars. Les banques ont bénéficié d’un 
appui technique de la part de l’USAID afin de renforcer leur capacité à 
répondre aux besoins des micro-entreprises. Relativement peu 
d’informations sont disponibles, bien qu’une évaluation du programme ait 
donné une bonne vue d’ensemble des données et des résultats agrégés85. 
Même si une évaluation des risques a effectivement été réalisée, ses 
conclusions ne sont pas disponibles publiquement. L’évaluation du projet 
est globalement positive, mais ses conclusions soulignent que le projet n'a 
pas atteint certains des résultats visés et que les banques ayant participé à 
ce partenariat n’ont pas modifié leurs conditions de prêt pour les 
emprunteurs bénéficiant d’une garantie de la DCA. Ces résultats remettent 
en question l’additionnalité développementale du projet. 

Efficacité de l’aide : les États et les 
communautés dans l’ignorance 
La pierre angulaire des principes d’efficacité de l’aide et du développe-
ment définis dans la déclaration de Busan est l’appropriation nationale et 
démocratique et l’alignement. Toutefois, d’après notre évaluation, les 
partenariats bailleurs-secteur privé font peu de cas de l’appropriation na-

Aucun des programmes 
évalués ne portait sur 
l’additionnalité 
développementale. 
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tionale, et les engagements des bailleurs vis-à-vis de ce principe sont gé-
néralement limités. Parmi les partenariats bailleurs-secteur privé évalués, 
seulement deux exigeaient que les partenaires potentiels indiquent en 
quoi leur projet est aligné sur les priorités du pays concerné. Parmi les 
partenariats, seulement quatre apportaient la preuve de liens avec les 
stratégies ou les priorités du pays, même si quinze s’appuyaient effecti-
vement sur un partenaire local (entreprise, organisation à but non lucratif 
ou gouvernement local). De nombreuses OSC et beaucoup d’universi-
taires86 craignent une érosion des normes d’efficacité de l’aide et du dé-
veloppement. Les bailleurs semblent promouvoir les priorités du secteur 
privé, guidées par la demande, plutôt que de s’aligner sur les priorités 
des pays partenaires. On trouve par ailleurs peu d’informations qui per-
mettraient de comprendre pleinement la gouvernance globale des parte-
nariats bailleurs-secteur privé pour s’assurer de la représentativité du 
processus décisionnel au-delà des acteurs du secteur privé/des bailleurs. 

Encadré 2 : Énergie verte vs principes d’efficacité du 
développement ?  

L’un des partenariats bailleurs-secteur privé évalués par Oxfam est 
soutenu par l’APD française par le biais de l’AFD et de son label finance 
verte Sunref (Sustainable Use of Natural Resources and Energy 
Financing), qui promeut l’accès à une énergie durable abordable. Sunref 
Afrique de l’Est a permis à Olivado (une entreprise néozélandaise) 
d’accéder à un financement (1,3 million de dollars) afin d’investir dans la 
construction de centrales au biogaz au Kenya qui produiront 300 KW 
d’énergie hors réseau pour alimenter l’usine d’Olivado et fournir du courant 
aux producteurs et productrices des environs avec l’excédent de 
production87. L’évaluation de ce projet d’après le cadre révèle plusieurs 
aspects notables. Peu ou pas du tout d’informations sont disponibles pour 
mettre en évidence un cadre de résultats, une politique de la transparence, 
des mécanismes de consultation ou une supervision publique. Aucune 
évaluation ni stratégie d’atténuation des risques n’était disponible, et il 
n’était nullement fait référence aux cadres internationaux relatifs aux droits 
humains ou aux normes volontaires du secteur privé. Enfin, il existe une 
théorie du changement implicite selon laquelle Sunref encourage les 
banques à financer la transition écologique en proposant de lever les 
obstacles techniques et financiers, mais aucune analyse détaillée ne 
démontre que cela a été le cas. 

Les partenariats bailleurs-secteur privé 
peuvent accentuer les lacunes en matière de 
redevabilité, notamment pour les femmes et 
les filles 
La transparence et l’accès à l'information sont l’essence même de la 
bonne gouvernance, de la participation éclairée au processus décision-
nel et de la redevabilité publique. Les processus ouverts et transparents 
ouvrent la voie à un développement inclusif à fort impact qui améliore si-
gnificativement la vie des personnes vulnérables et marginalisées qui vi-
vent dans la pauvreté, ainsi que les sociétés dans lesquelles elles vivent. 
Pour les communautés marginalisées, ce besoin de transparence et de 
divulgation des informations ayant trait aux projets est réel et urgent. 
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Les femmes, les filles et les minorités de genre sont particulièrement vul-
nérables du fait des normes patriarcales, et les conséquences de tels 
programmes peuvent être désastreuses s’ils ne sont pas conçus et dé-
ployés correctement. Elles subissent bien plus souvent les impacts néga-
tifs des projets, sous différentes formes. Cela vaut en particulier pour les 
populations marginalisées et les personnes vivant dans la pauvreté. Par 
exemple, les femmes ne jouissent pas du tout des mêmes droits fonciers 
ou du même accès aux terres que les hommes. Par conséquent, les 
femmes sont souvent dans une position de faiblesse dans les négocia-
tions avec les autorités gouvernementales ou les investisseurs, et elles 
sont souvent plus exposées aux risques de violences lorsqu’une transac-
tion foncière implique une forme d’intimidation.  
Même si les bailleurs ont des cadres politiques sur la transparence, Ox-
fam a pu constater que ceux-ci ne se traduisent pas systématiquement 
en de hauts niveaux de transparence sur les programmes et les diffé-
rents partenariats bailleurs-secteur privé. Le manque d’informations de 
base sur les partenariats bailleurs-secteur privé est très problématique, 
car il rend impossible toute évaluation indépendante des partenariats 
d’après les critères des bailleurs eux-mêmes. 
Les dispositions relatives à la redevabilité doivent être améliorées dans 
tous les partenariats bailleurs-secteur privé analysés. Les consultations 
publiques, notamment celles menées auprès des communautés affec-
tées, doivent inclure de meilleures dispositions et une prise en compte 
explicite des questions de genre pendant ces processus. Les consulta-
tions sont souvent menées d’une manière qui limite grandement les be-
soins des femmes, des filles et des minorités de genre (quand elles ne 
les ignorent pas tout bonnement) et n’offre que peu de latitude pour ex-
primer ces besoins. Bien qu’il existe des dispositions pour des méca-
nismes de supervision et de plainte, les bailleurs fournissent peu d’infor-
mations à leur sujet au niveau des programmes (à divers degrés). Peu 
de données étaient disponibles pour déterminer dans quelle mesure les 
bailleurs s’étaient prêtés à des procédures d’analyse et de maîtrise des 
risques, notamment pour ce qui est de la gestion des risques et des dis-
positions mises en place en réponse aux résultats de ces procédures. 

Encadré 3 : Zinc Alliance for Child Health – Un objectif de 
développement fort, une redevabilité floue 

Zinc Alliance for Child Health (ZACH) est un partenariat entre Affaires 
mondiales Canada et l’organisation à but non lucratif Nutrition International 
(anciennement Micronutrient Initiative), UNICEF Canada, le Programme 
alimentaire mondial et Teck, Ltd., une société canadienne d’exploitation 
minière88. Son objectif est de réduire la mortalité infantile en étendant 
l’utilisation du zinc et des sels de réhydratation oraux pour traiter la 
diarrhée. ZACH cherche à sensibiliser localement les professionnel-le-s de 
santé et les communautés à l’efficacité d’une telle approche. Toutefois, 
Oxfam n’a pu trouver aucune information sur une quelconque consultation 
publique, la supervision du projet par les bénéficiaires ou l’existence d’un 
mécanisme de plainte. La documentation du projet n’évoque pas non plus 
la conformité avec les normes volontaires ou juridiques internationales. 

Les dispositions 
relatives à la 
redevabilité doivent être 
améliorées dans tous 
les partenariats 
bailleurs-secteur privé 
analysés.  
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Des cadres internationaux ignorés 
L’évaluation a révélé que la majorité des programmes et des partena-
riats ne font référence à aucun cadre international spécifique sur le droit 
du travail et les droits humains ou n’utilisent aucune norme volontaire 
pour éclairer leur approche. Les bailleurs citent principalement les con-
ventions de l’OIT, ainsi que les Normes de performance de la SFI, qui 
font partie du cadre de durabilité de la SFI, et les Principes directeurs de 
l’OCDE sur les entreprises multinationales. Ces derniers désignent un 
ensemble de normes volontaires : leur intégration dans les politiques et 
les pratiques exige une volonté politique forte. Il y avait peu de réfé-
rences aux cadres juridiques environnementaux ou à la Charte interna-
tionale des droits de l’homme. De manière générale, l’évaluation révèle 
que les programmes gérés par des IFD ou des institutions financières 
sont plus susceptibles de se référer à des cadres spécifiques. 

Manque de systèmes de suivi et d’évaluation 
harmonisés 
Le cadre d’évaluation a été développé de sorte à tenir compte du fait que 
certaines conditions préalables et certains engagements devraient éclai-
rer la sélection des partenariats bailleurs-secteur privé, comme le fait de 
veiller à l’efficacité de l’aide et du développement et le respect de normes 
légales et volontaires. L'évaluation des partenariats bailleurs-secteur 
privé souligne que les politiques institutionnelles ne sont pas toujours ex-
plicitement transposées dans les programmes. La manière dont les dis-
positions des programmes se traduisent concrètement dans les partena-
riats est tout aussi floue. En d’autres termes, cela peut sembler parfait 
sur le papier, mais la mise en pratique n’est pas au rendez-vous. Plus 
spécifiquement, les principes d’efficacité de l’aide et du développement 
n’étaient pas systématiquement mentionnés ou intégrés dans les parte-
nariats bailleurs-secteur privé.  
Au niveau institutionnel, il est courant de voir les bailleurs appliquer un 
cadre basé sur les résultats et un reporting normalisé. Toutefois, dans les 
rapports sur les résultats de partenariats individuels, seulement la moitié 
environ des programmes et des partenariats mentionnaient explicitement 
leurs indicateurs de résultats, et l’information était tout simplement indis-
ponible dans la plupart des cas.   
Il n’existe actuellement aucun système de suivi et d’évaluation harmonisé 
ni aucun mécanisme de reporting normalisé. Bien qu’un grand nombre 
des partenariats bailleurs-secteur privé évalués intègrent un système de 
suivi, la diversité des approches en complique l’évaluation et la compa-
raison. Le secteur privé a lui-même appelé à la mise en place d’un sys-
tème commun de mesure des impacts89. Toutefois, en l’absence de défi-
nition consensuelle pour bon nombre des termes, cela semble difficile à 
mettre en œuvre à l’heure actuelle. L’élaboration des principes opération-
nels transversaux pour la gestion des impacts, déployés en avril 2019, 
constitue une avancée à cet égard. Plusieurs investisseurs privés, 
banques multilatérales de développement et IFD y ont souscrit, ce qui 
encourage les signataires à déclarer chaque année où ils se situent par 
rapport à ces principes90. 
 

La majorité des 
programmes et des 
partenariats évalués ne 
font référence à aucun 
cadre international sur 
le droit du travail et les 
droits humains ou 
n’utilisent aucune 
norme volontaire pour 
éclairer leur approche. 

Seulement la moitié 
environ des 
programmes et des 
partenariats évalués 
mentionnaient 
explicitement leurs 
indicateurs de résultats, 
et l’information était tout 
simplement indisponible 
dans la plupart des cas.   
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Encadré 6 : Des discours honorables des bailleurs, mais une mise en 
pratique difficile 

En 2011, le CDC, l’IFD du Royaume-Uni qui reçoit l’APD du Royaume-Uni, 
a mis en place un partenariat avec une filiale locale du gestionnaire de 
fonds d’investissement suédois Brummer and Partners au Bangladesh. Ce 
partenariat bailleurs-secteur privé a utilisé du capital-risque à long terme du 
Frontier Fund de Brummer afin de soutenir Ananta Companies 
Bangladesh, un exportateur de vêtements spécialisé dans les articles en 
denim et les pantalons. L’entreprise emploie plus de 16 000 personnes et 
réalise un chiffre d’affaires annuel de 120 millions de dollars91.  

Le Frontier Fund a collecté 88 millions de dollars auprès d’institutions de 
financement du développement et d’investisseurs commerciaux. Son 
objectif était de réaliser des investissements à long terme dans des 
entreprises familiales privées au Bangladesh cherchant à se développer et 
à atteindre de nouveaux marchés. Ses investissements en actions allaient 
de 5 à 15 millions de dollars et ciblaient des entreprises évoluant dans les 
secteurs de l’export, de l’agriculture, de la santé, de l’éducation, de 
l’informatique et des services dans le pays92. 

Il s’agissait de fournir un financement par actions dans un environnement à 
haut risque à une entreprise prospère afin de lui permettre de se 
développer, avec pour objectif de créer davantage d’emplois (en particulier 
pour les femmes). L’évaluation de ce projet d’après notre cadre révèle 
plusieurs aspects notables. Malgré l’absence de référence aux principes 
d’efficacité de l’aide et du développement, au niveau du programme, le 
CDC communique sur les indicateurs de résultats normalisés de ses 
différents investissements (comme la création d'emplois et la fiscalité) et a 
un outil ex ante ainsi qu’une politique de transparence et de divulgation.  

Toutefois, au niveau du partenariat, il y a peu d’informations sur la manière 
dont les succès revendiqués sont mesurés par rapport aux indicateurs de 
performance clés initiaux, et l’on en sait peu sur le niveau de connaissance 
des communautés locales quant à l’existence d’un mécanisme de plainte. 
Concernant le respect des normes légales et volontaires, CDC Group suit 
un code d’investissement responsable faisant référence au cadre des 
droits humains, aux conventions de l’OIT, aux Normes de performance de 
la SFI, aux UNGP, aux Principes directeurs de l’OCDE sur les entreprises 
multinationales, etc. Néanmoins, au niveau du partenariat, aucune 
information n’est disponible pour confirmer qu’il y a bien une stratégie 
d’atténuation des risques, et Oxfam n’a pu trouver aucune information sur 
la manière de garantir l’application de la moindre des normes mentionnées, 
à part l’affirmation que les partenaires doivent adhérer au code du CDC.  
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Des preuves limitées sur l’impact des 
partenariats bailleurs-secteur privé sur le 
développement  
L’OCDE indique elle-même que les bailleurs doivent remédier au 
manque de données factuelles dans les évaluations sur les partenariats 
et les programmes du secteur privé, à l’origine de lacunes en matière 
d’information pour comprendre les impacts des partenariats et leur effica-
cité à produire des résultats93. Lors de l’évaluation, moins de la moitié 
des programmes et des partenariats mettaient en lien les objectifs avec 
une théorie du changement. Les évaluations réalisées auparavant 
étaient axées sur la quantité (montants mobilisés, prêts accordés ou 
nombre d’emplois créés) plutôt que sur la qualité (type d’emploi, impacts 
sur les questions de genre et réduction de la pauvreté et des inégalités). 
Le manque d’informations sur les résultats et les évaluations est très pro-
blématique, étant donné les hypothèses sous-jacentes aux partenariats 
avec le secteur privé et l’ambition des bailleurs de renforcer l’engage-
ment avec le secteur privé. 
Des recherches menées par Oxfam sur un PPP soutenu par la Banque 
mondiale dans le Punjab, au Pakistan, ont révélé que des écoles privées 
couvertes par l’étude n’accueillaient pas d’enfants précédemment désco-
larisés, de filles et de garçons parmi les plus pauvres ou de personnes 
handicapées. Au contraire, le modèle de financement basé sur des tests 
exacerbe les inégalités en incitant les écoles à exclure les enfants les 
moins susceptibles d’obtenir de bons scores lors de ces tests. L’étude a 
également démontré que la qualité de l’enseignement était médiocre à 
cause du manque d’investissements et du recours à des enseignant-e-s 
non qualifié-e-s94. Même si l’édition 2018 du Rapport sur le développe-
ment dans le monde de la Banque mondiale, consacré à l’éducation, af-
firmait qu’« il n’existe pas d'éléments concordants tendant à établir que 
les écoles privées présentent de meilleurs résultats scolaires que les éta-
blissements publics 95 », il existe incontestablement d’importants risques 
de ségrégation socio-économique et d’inégalités entre les femmes et les 
hommes associés aux écoles privées, en particulier dans le cas de mo-
dèles à but lucratif. 
Le document d’Oxfam « Un aléa moral ? » souligne la faiblesse ou l’ab-
sence de suivi et d’évaluation des méga-partenariats public-privé dans 
l’agriculture, notamment dans le cadre de la Nouvelle Alliance pour la sé-
curité alimentaire et la nutrition du G8. Cette initiative n'assurait en effet 
aucun suivi des cadres relatifs aux droits humains, des impacts sur les 
moyens de subsistance, des impacts relatifs au genre et des relations 
commerciales96.  

Les conclusions de l’enquête du Partenariat mondial pour la coopération 
efficace au service du développement (GPEDC) sur l’engagement du 
secteur privé soulignent par exemple qu’en Ouganda, très peu de projets 
étaient attachés à l’objectif de ne pas faire de laissés-pour-compte, seu-
lement 4 % ciblant les personnes vulnérables et seulement 1,5 % ciblant 
explicitement les femmes97.  

Enfin, des éléments factuels proviennent d’un bailleur lui-même. En 
2016, l’UE a réalisé une évaluation de ses opérations mixtes, recourant à 
la fois à l’APD pour des financements privés et à des prêts publics. 
L’étude a conclu que l'approche mixte apportait une valeur ajoutée signi-
ficative à la coopération au développement de l’UE basée sur des sub-
ventions, soulignant toutefois qu’une telle approche ne répondait pas de 

Moins de la moitié des 
programmes et des 
partenariats évalués 
mettaient en lien les 
objectifs avec une 
théorie du changement. 
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manière aussi exhaustive qu’elle aurait pu le faire aux difficultés de déve-
loppement des pays à faible revenu. D’après le rapport, le potentiel de 
réduction de la pauvreté n’était pas optimisé, les projets mixtes visaient 
le développement macro-économique plutôt que la réduction directe de 
la pauvreté, et les questions de genre étaient rarement ciblées98. La déci-
sion d’établir un partenariat avec le secteur privé devrait s’appuyer sur 
une théorie du changement pour déterminer si et en quoi le secteur privé 
est le mieux placé pour contribuer à la réalisation de résultats de déve-
loppement spécifiques. 

 Encadré 7 : Conclusions d’une évaluation sur des partenariats 
bailleurs-secteur privé dans le domaine agricole99 

Une évaluation menée par Oxfam sur des partenariats bailleurs-secteur 
privé dans le domaine agricole révèle que tous les partenariats se 
concentrent en priorité sur la commercialisation de chaînes de valeur pour 
promouvoir la sécurité alimentaire ou soutenir le développement et la 
croissance du secteur privé. L’examen visait à déterminer dans quelle 
mesure ces partenariats bailleurs-secteur privé formulaient leurs objectifs 
de développement en termes d’impacts finaux sur la réduction de la 
pauvreté, la sécurité alimentaire, les inégalités, l’égalité entre les genres et 
la durabilité environnementale. Tous les programmes et partenariats 
s’intéressaient au nombre d’emplois créés, au nombre d’exploitant-e-s 
agricoles contractant un crédit et ainsi de suite (données quantitatives), 
sans toutefois prêter suffisamment attention aux impacts sur la pauvreté, 
les questions de genre ou les inégalités (données qualitatives). Les 
paysans et paysannes les plus viables du point de vue commercial étaient 
plus susceptibles d’attirer des investissements que celles et ceux évoluant 
à la marge, qui ont peu de chances d’attirer des investisseurs privés, y 
compris avec de l’APD ou d’autres mesures publiques d’atténuation des 
risques. Ces paysans et paysannes marginalisé-e-s, les paysannes dans la 
plupart des cas, sont susceptibles d’être toujours plus distancé-e-s, ce qui 
peut accroître encore les inégalités de revenus et les inégalités entre les 
femmes et les hommes.  
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6 CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS 
Le cadre d’évaluation d’Oxfam sur les partenariats bailleurs-secteur privé 
n’a pas pour vocation d’exister de manière autonome, mais doit être uti-
lisé dans les discussions et dans l’élaboration des lois ou des politiques 
afin de garantir que les principes et les cadres sont bien intégrés lorsque 
des bailleurs recourent à l’APD dans des partenariats bailleurs-secteur 
privé.  
Les données sur les partenariats bailleurs-secteur privé ne sont toujours 
pas collectées ou suivies de façon systématique. Les études de cas sont 
trop peu nombreuses ou trop fragmentaires pour être instructives, ce qui 
donne lieu à des lacunes déconcertantes en matière de connaissances 
et de données probantes sur l’évaluation de la valeur et de l’efficacité 
des interventions du secteur privé dans le développement, quand bien 
même l’adaptation du développement à ce processus s’effectue à plein 
régime. 
Lors de la formulation de recommandations pour exploiter le potentiel 
des partenariats bailleurs-secteur privé tout en en réduisant les risques 
au maximum, il est important de reconnaître la complexité des partena-
riats avec le secteur privé et des instruments, à la fois en termes 
d'ampleur et de forme. Il n’existe pas de solution universelle.  
En développant le cadre, Oxfam a cherché un équilibre entre l’idéal et le 
pragmatique, d’après les normes, lois internationales et principes déjà 
convenus. À la lumière de cette évaluation et des nombreuses années 
de travail d’Oxfam dans ce domaine, nous avons identifié six aspects im-
portants dont les bailleurs devraient tenir compte au moment de dévelop-
per et de mettre en œuvre des partenariats bailleurs-secteur privé. 

RECONNAÎTRE LE BESOIN DE 
PRUDENCE 
Les recherches et l’expérience d’Oxfam montrent que la réduction de la 
pauvreté et des inégalités découlant des investissements et activités du 
secteur privé ne peut pas être tenue pour acquise, mais doit être culti-
vée. Par conséquent, les bailleurs doivent :   

• Analyser les compromis et les coûts d’opportunité de l’investissement 
d’APD dans des partenariats bailleurs-secteur privé et expliquer 
(publiquement) pourquoi ils pensent qu’il s’agit d’un investissement 
qui contribuera à réduire la pauvreté et les inégalités, avant de 
décider véritablement de s’engager dans le partenariat bailleurs-
secteur privé.  

• S’engager dans des partenariats bailleurs-secteur privé uniquement 
lorsqu’ils peuvent démontrer l’additionnalité financière et 
développementale (c’est-à-dire la mobilisation de financements 
supérieurs à ce que le secteur public seul ou le secteur privé seul 

Les données sur les 
partenariats bailleurs-
secteur privé ne sont 
toujours pas collectées 
ou suivies de façon 
systématique. Les 
études de cas sont trop 
peu nombreuses ou 
trop fragmentaires pour 
être instructives, ce qui 
donne lieu à des 
lacunes déconcertantes 
en matière de 
connaissances et de 
données probantes sur 
l’évaluation de la valeur 
et de l’efficacité des 
interventions du secteur 
privé dans le 
développement, quand 
bien même l’adaptation 
du développement à ce 
processus s’effectue à 
plein régime. 
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aurait pu apporter, engendrant un impact plus fort en matière de 
réduction de la pauvreté que ce qu’il aurait été possible de faire avec 
le seul financement public), la réduction effective des risques pour les 
personnes et l’environnement, la promotion des droits des femmes et 
des minorités de genre et les opportunités économiques.  

• S’abstenir de participer à des partenariats bailleurs-secteur privé dans 
les secteurs où il est avéré que l’implication d’acteurs à but lucratif 
dans la prestation de services aurait des impacts négatifs (notamment 
en transférant des coûts élevés aux utilisateurs finaux), y compris 
dans la santé et l’éducation. 

FAIRE LE LIEN AVEC TOUS LES 
ODD ET LES OBJECTIFS 
CLIMATIQUES 
L’APD a pour objectifs ultimes de réduire la pauvreté et les inégalités et 
de renforcer la justice entre les genres. Afin de s'assurer que l’APD sou-
tient l’engagement du secteur privé à atteindre ces objectifs au travers 
d’entreprises responsables et d’emplois décents, les bailleurs doivent :  

• S’assurer que les objectifs du partenariat bailleurs-secteur privé 
contribuent à la réalisation de tous les ODD, en s'abstenant de n’en 
sélectionner que quelques-uns, et des engagements internationaux 
vis-à-vis du changement climatique. 

• S’assurer que ces objectifs et les résultats visés éclairent la sélection 
des partenaires du secteur privé ou déterminent si un acteur du 
secteur privé est le mieux placé pour la tâche en question. Il s’agit en 
premier lieu d’exiger dans les critères de partenariat des prévisions ex 
ante proposant une théorie du changement disponible publiquement 
et établissant en quoi l’investisseur privé est le mieux placé pour 
produire des résultats spécifiques en matière de développement et 
comment il veillera à l’absence d’impacts négatifs sur les systèmes 
publics.  

• Développer des systèmes pour suivre et divulguer les montants de 
l’aide octroyée à des partenaires du secteur privé en proportion des 
dépenses d’aide globales, afin de se prémunir contre un recours 
abusif aux partenariats bailleurs-secteur privé aux dépens d’autres 
projets et programmes avec d’importantes retombées sociales, 
comme l’éducation, la santé et la protection sociale dans les pays les 
plus pauvres. 

• Prêter une attention particulière à l’égalité entre les genres et au 
soutien apporté aux femmes et aux autres groupes marginalisés 
d’entrepreneur-e-s, de producteurs-rices et de travailleurs et 
travailleuses, afin de ne pas faire de laissés-pour-compte. En 
l’absence de mesures ciblées, les femmes ont d’autant moins de 
chances de bénéficier des partenariats bailleurs-secteur privé. 
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RESPECTER LES PRINCIPES 
D’EFFICACITÉ DE L’AIDE ET DU 
DÉVELOPPEMENT 
Les principes d’efficacité de l’aide et du développement imposent aux 
bailleurs de s’assurer que l’APD est dépensée à bon escient pour at-
teindre ses objectifs de réduction de la pauvreté et des inégalités et de 
renforcement de la justice entre les genres. Les bailleurs doivent agir 
conformément aux principes d’appropriation nationale et démocratique 
pour garantir l’inclusivité et la participation des populations locales et des 
communautés affectées, y compris la société civile ; axer la gestion sur 
les résultats afin que ceux-ci soient conformes aux objectifs de dévelop-
pement des pays et utiliser leurs systèmes nationaux, avec des indica-
teurs de performance clés clairs, harmonisés entre l’ensemble des bail-
leurs, et des normes de mesure des résultats, de même que des indica-
teurs de résultats propres au partenariat ; veiller à la transparence ; limi-
ter l’aide liée et adopter une approche solide en termes de suivi, d’éva-
luation et d’apprentissage.  

Leadership pays et appropriation 
démocratique 
Ce point consiste à mettre aux commandes les pays en développement 
et à donner aux citoyen-ne-s (en particulier aux femmes et aux groupes 
les plus marginalisés) les moyens d’avoir voix au chapitre en matière de 
développement, de participer au processus décisionnel et de demander 
des comptes aux décideurs. Les bailleurs doivent : 

• Veiller à ce que les gouvernements partenaires vérifient qu’un 
partenariat bailleurs-secteur privé est conforme à la stratégie de 
développement et au processus budgétaire du pays tout en les 
complétant.  

• Impliquer la société civile (l’ensemble des parties prenantes 
représentatives, des intermédiaires et des bénéficiaires, y compris les 
organisations de femmes) dans la consultation et le débat public sur 
les partenariats bailleurs-secteur privé, ainsi que dans la conception 
des projets, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de tels 
partenariats.  

• Privilégier les micro-entreprises et les PME locales dans les appels 
d’offres en vue de partenariats bailleurs-secteur privé, afin de 
contribuer au développement du secteur privé national et de créer 
davantage de valeur avec la main-d’œuvre et les entrepreneur-e-s au 
niveau local. 

Gestion axée sur les résultats pour des 
réalisations en matière de développement 
Ce point est important, car l’approche vise à garantir des réalisations en 
matière de développement tout au long du cycle de gestion d’un projet 
de développement et intègre des résultats dans la planification, la budgé-
tisation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. Les bailleurs doivent : 
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• Normaliser et divulguer les résultats des partenariats bailleurs-secteur 
privé afin de démontrer qu’ils ont un impact positif sur le 
développement, et tirer des enseignements des réussites en adoptant 
un cadre de résultats intégré, à l’image des ODD. 

• Tenir compte des résultats répondant aux priorités des pays en 
développement et mesurer les critères de développement et de 
durabilité spécifiques convenus. 

Transparence et redevabilité 
Dans le domaine de la coopération au développement, l’une ne va pas 
sans l’autre. En l’absence d’informations comparables, opportunes et ac-
cessibles, il est impossible de savoir où vont les fonds, quelles finalités 
ils servent et quels résultats ils produisent.  
Les mécanismes de redevabilité qui impliquent la population et créent un 
sentiment d’appropriation au sein des projets contribuent à s’assurer que 
les décisions de financement sont pertinentes et mises en œuvre comme 
promis. Les bailleurs doivent : 

• Exiger a minima que tous les partenaires privés publient des données 
selon les normes de l’International Aid Transparency Initiative (IATI) ;  

• Les bailleurs du CAD doivent se concerter d’urgence afin de convenir 
de règles collectives concernant l’inclusion d’instruments du secteur 
privé dans l’APD. Ils doivent aussi améliorer la qualité et la 
transparence de leur reporting sur les instruments du secteur privé 
dans le système de notification des pays créanciers du CAD de 
l’OCDE. Un reporting exhaustif est essentiel pour permettre un 
véritable examen public de la manière dont l’APD est dépensée dans 
les partenariats bailleurs-secteur privé ; 

• Partir du principe que les contrats entre bailleurs et partenaires 
doivent être divulgués publiquement, à moins que la confidentialité 
soit requise par l’une des parties si elle peut justifier que cela est 
nécessaire pour protéger des secrets commerciaux ou des 
informations exclusives ; 

• Prévoir des évaluations indépendantes disponibles publiquement à 
mi-parcours et au terme des partenariats, portant sur des partenariats 
bailleurs-secteur privé à coûts élevés sélectionnés de manière 
aléatoire, et garantir un soutien approprié pour permettre aux 
partenaires de réaliser un suivi et des évaluations suffisants. 

RESPECTER LES NORMES 
LÉGALES ET VOLONTAIRES 
INTERNATIONALES 
Il importe que les normes légales et volontaires internationales soient re-
connues comme contraignantes pour les États et qu’il existe un consen-
sus croissant au sujet des normes volontaires du secteur privé. Il faut 
donc : 
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• Exiger de tous les partenariats bailleurs-secteur privé qu’ils adoptent 
une politique de droits humains et de droit du travail conforme aux 
normes volontaires et aux cadres légaux les plus exigeants en 
vigueur100, comme les Principes directeurs des Nations unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme, les droits fondamentaux du 
travail de l’OIT et les Normes de performance de la SFI.  

• Faire référence aux principaux cadres légaux et inclure des 
dispositions de mise en conformité dans les critères de partenariat 
concernant les partenaires privés potentiels, y compris pour les 
projets de partenariat spécifiques intégrés dans des partenariats 
bailleurs-secteur privé stratégiques. 

PROCÉDURES D’ANALYSE ET DE 
MAÎTRISE DES RISQUES 
Les procédures d’analyse et de maîtrise des risques sont essentielles 
pour prévenir et gérer les impacts négatifs en lien avec le droit du travail 
et les droits humains, l’environnement, la corruption, les communautés et 
la gouvernance, susceptibles d’être associés aux opérations, aux 
chaînes d’approvisionnement ou aux autres relations. 
Dans le cadre de leurs procédures d’analyse et de maîtrise des risques, 
les bailleurs doivent a minima : 

• Établir des critères de partenariat clairs en termes de gouvernance 
d’entreprise, de financement et d’impact sur le développement 
concernant les partenaires du secteur privé. 

• Exiger le respect des cadres légaux dans les contrats entre les 
bailleurs et les partenaires de la chaîne d’approvisionnement lors de 
projets à valeur élevée et à haut risque, en prévoyant des pénalités et 
des sanctions en cas de non-respect.  

• Inclure des dispositions pour le consentement libre, informé et 
préalable et une licence sociale d’opérer101 pour les communautés 
dont les terres sont affectées par le projet ou l’investissement en tant 
que conditions d’évaluation des procédures d’analyse et de maîtrise 
des risques.  

• Inclure des dispositions de gestion des risques : les risques financiers, 
ESG, liés au genre et économiques associés au projet doivent être 
évalués et gérés de sorte à réduire au maximum les risques pour les 
personnes et l’environnement.  

• Veiller à ce que les partenariats bailleurs-secteur privé impliquant des 
intermédiaires financiers soient soumis aux mêmes normes 
rigoureuses d’évaluation des impacts, de suivi, de supervision et de 
transparence que l’APD classique par subvention.   

• S’assurer que les partenaires du secteur privé paient leur juste part 
d’impôts.  

 
Afin de renforcer la redevabilité et l’examen public des partenariats bail-
leurs-secteur privé, les bailleurs doivent : 
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• Au minimum exiger que les programmes soient menés conformément 
aux principes de divulgation intégrale présumée et de transparence 
en rendant publiquement disponibles les critères de partenariat, les 
modalités de candidature, les prises de décision, les détails du contrat 
financier, les partenaires soutenus, les activités, les résultats et les 
évaluations.   

• Stipuler au minimum un examen parlementaire des pays partenaires 
et une consultation publique sur les partenariats bailleurs-secteur 
privé à valeur élevée/haut risque et prévoir des dispositions pour que 
la société civile représentative puisse demander des comptes aux 
gouvernements sur ces projets. L’examen parlementaire annuel des 
pays partenaires doit inclure les débats budgétaires sur les 
partenariats bailleurs-secteur privé, notamment la budgétisation 
sensible aux questions de genre, dans la mesure du possible, et toute 
enquête parlementaire. 

• Encourager dans le cadre du contrat les États hôtes à réaliser des 
évaluations mutuelles inclusives sur l’avancée de la mise en œuvre 
des engagements convenus. 

• S’assurer que des mécanismes de plainte et de réparation appropriés 
(au niveau des bailleurs, du gouvernement et du partenariat) sont 
disponibles et accessibles à tou-te-s, y compris pour les 
communautés marginalisées, et annoncés publiquement dès le début 
d’un projet à l’ensemble des bénéficiaires visé-e-s et aux 
communautés affectées en cas de recours à des partenaires privés. 
Ils doivent également s’assurer que des rapports publics sont 
disponibles sur la manière dont les plaintes sont gérées. Toute 
procédure d’analyse et de maîtrise des risques ou tout processus de 
consultation doit prévoir explicitement des approches pour prendre en 
compte les questions de genre.  

• Inclure dans les procédures d’analyse et de maîtrise des risques des 
évaluations des impacts liés au genre, notamment mais pas 
uniquement en termes de risque. 

ADDITIONNALITÉ 
L’un des plus grands défis liés au financement de partenariats bailleurs-
secteur privé est de démontrer en quoi l’implication d’un partenaire du 
secteur privé dans un projet de développement apporte un bénéfice net à 
ce projet, et que le bailleur ne subventionne pas inutilement le secteur 
privé avec de l’APD. Les bailleurs doivent : 

• Inclure dans les critères de partenariat des dispositions relatives aux 
prévisions ex ante de l’additionnalité financière et développementale.  

• Inclure dans le cadre de résultats du partenariat des indicateurs pour 
mesurer l’additionnalité développementale (d’après un cadre intégré 
basé sur les résultats, comme les ODD) et l’additionnalité financière. 
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ANNEXE 1 : CADRE D’ÉVALUATION DES 
PARTENARIATS BAILLEURS-SECTEUR 
PRIVÉ  
Critères d’évaluation Évaluation au niveau du programme Évaluation au niveau du partenariat 

Composant Sous-composant et explication Preuves  Preuves  

Principes d’effi-
cacité de l’aide 
et du dévelop-
pement  

Le programme est mené conformé-
ment aux principes d’appropriation 
nationale et d’alignement.  

• Le programme et les projets qui 
en découlent sont explicitement 
structurés de manière à soutenir 
le leadership et les plans de dé-
veloppement nationaux  

• Le programme et les partena-
riats comportent des disposi-
tions pour la consultation et l’im-
plication des parties prenantes 
nationales (gouvernement, so-
ciété civile et secteur privé, au 
sens large) dans la mesure du 
possible  

• Principe mentionné explicite-
ment dans les documents de 
programme 

• Dispositions de mise en confor-
mité telles que définies dans le 
processus de candidature et/ou 
de sélection du partenariat 

• Preuve de l’évaluation de l’ap-
propriation nationale dans les 
évaluations de programme 

• Preuve que le partenariat soutient 
l’appropriation nationale (c.-à-d. men-
tion d’un lien explicite avec les priori-
tés ou implication de parties pre-
nantes nationales)102  

• Preuve de la demande de partenariat 
émanant des gouvernements natio-
naux 

Le programme est mené conformé-
ment au principe de gestion axée sur 
les résultats.  

• Le programme énonce des indi-
cateurs de performance clés et 
des normes de mesure des ré-
sultats ET/OU 

• Dispositions pour le développe-
ment d’indicateurs de résultats 
propres au partenariat 

• Description des indicateurs 
• Description des dispositions 

pour l’établissement d’indica-
teurs de résultats  

• Description de la nature du pro-
gramme (aide liée ou non)  

• Indicateurs de résultats propres au 
partenariat  

• Description de la manière dont les in-
dicateurs de résultats sont liés aux 
objectifs de développement  

Le programme est mené conformé-
ment au principe de transparence. Il 
rend publiquement disponibles les 
critères de partenariat, les modalités 
de candidature, les prises de déci-
sion, les partenaires soutenus, les 
activités, les résultats et l’évaluation.  

• Description des éléments du 
programme qui sont publique-
ment disponibles  

• Existence d’une politique de 
transparence pour le programme 

• Reporting IATI 

• Description des éléments du partena-
riat qui sont publiquement disponibles  

Le programme est mené conformé-
ment aux principes de redevabilité. 
Cela inclut les volets suivants : 

 

Supervision publique  

• Le programme est soumis à une 
réglementation de la part des 
États et comporte un élément 
de supervision publique 

• Le programme est soumis à une 
évaluation indépendante 

Mécanisme de consultation 

• Le programme est soumis à une 
consultation publique  

Mécanisme de plainte 

Supervision publique  

• Description des réglementations 
auxquelles le programme est 
soumis 

• Description des mécanismes de 
supervision publique 

• Description des dispositions 
pour l’évaluation indépendante 

Mécanisme de consultation 

• Description de la consultation 
publique sur le programme 

• Description des dispositions de 
consultation pour des partena-
riats spécifiques  

Mécanisme de plainte 

Supervision publique  

• Preuve du fait que le partenariat suit 
les réglementations publiques perti-
nentes et qu’il est soumis à une su-
pervision publique  

Mécanisme de consultation 

• Preuve du fait que le partenariat a été 
soumis à une consultation publique  

Mécanisme de plainte 

• Informations disponibles sur le méca-
nisme de plainte pour le partenariat 
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• Le programme inclut un méca-
nisme à travers lequel les com-
munautés affectées peuvent ex-
primer leurs préoccupations et 
solliciter une résolution signifi-
cative 

• Description du mécanisme de 
plainte (par exemple bureau du 
médiateur, cadre politique, etc.) 

Normes légales 
et volontaires 
internationales  

Cadre international sur les droits hu-
mains  

• Le programme est mené confor-
mément aux cadres internatio-
naux sur les droits humains 

• Cadres sur les droits humains 
mentionnés 

• Dispositions de mise en confor-
mité  

• Preuve du fait que le partenariat sou-
tient les droits humains, ou a minima 
qu’il n’y porte pas atteinte, conformé-
ment aux cadres sur les droits hu-
mains pertinents, par exemple en y 
faisant référence dans la stratégie 
d’atténuation des risques  

Normes volontaires du secteur privé 

• Le programme est mené confor-
mément aux normes volontaires 
pour le secteur privé 

• Normes mentionnées 
• Dispositions de mise en confor-

mité 

• Preuve du fait que le partenariat est 
mené conformément aux normes vo-
lontaires pertinentes, par exemple en 
y faisant référence dans la stratégie 
d’atténuation des risques  

Objectif de dé-
veloppement  

• Le programme a pour finalité 
principale de réaliser des objec-
tifs de développement tels que 
la réduction de la pauvreté, 
l’égalité entre les genres, la ré-
duction des inégalités ou la du-
rabilité environnementale  

• Le programme est lié à des ob-
jectifs de développement conve-
nus au niveau international 
(ODD) 

• Le programme et les partena-
riats sont fondés sur une théorie 
du changement pour la réalisa-
tion des objectifs de développe-
ment 

• Description des objectifs de dé-
veloppement du programme et 
de sa théorie du changement  

• Description des autres objectifs 
du programme (par exemple, 
soutien aux intérêts commer-
ciaux nationaux) 

• Description des objectifs de dévelop-
pement du partenariat et de sa théorie 
du changement (telle que formulée 
dans la documentation sur le partena-
riat ou identifiable en examinant la do-
cumentation) 

• Description des autres objectifs identi-
fiables (par exemple, soutien aux inté-
rêts commerciaux nationaux) 

Procédures 
d’analyse et de 
maîtrise des 
risques  

Critères de partenariat 

• Le programme énonce des cri-
tères clairs en termes de gou-
vernance d’entreprise, de finan-
cement, d’impact sur le déve-
loppement et d’exemplarité fis-
cale des partenaires potentiels 
du secteur privé 
[Remarque : le paiement des 
impôts n’était pas un critère 
dans les évaluations évoquées 
dans le présent document] 

• Critères de partenariat  • Preuve du fait que le partenaire du 
secteur privé remplit les critères de 
partenariat stipulés dans la documen-
tation pertinente   

Système d’analyse et de maîtrise 
des risques 

• Le programme comporte une 
évaluation des procédures 
d’analyse et de maîtrise des 
risques des partenaires poten-
tiels  

• Le programme inclut le consen-
tement libre, informé et préa-
lable des communautés affec-
tées  

• Procédures d’analyse et de maî-
trise des risques clairement for-
mulées 

• Dispositions pour le consente-
ment libre, informé et préalable  

• Preuve du fait que le partenariat a été 
soumis à des procédures d’analyse et 
de maîtrise des risques 

• Preuve de la consultation et du con-
sentement des communautés  

Gestion des risques  

• Le programme décrit la manière 
dont les risques financiers, ESG 
et économiques associés au 
projet sont évalués et gérés 

• Risques clés identifiés comme 
associés au programme  

• Dispositions de gestion des 
risques  

• Risques associés à chaque partena-
riat et dispositions de gestion  

Additionnalité  Développementale • Portée des résultats de dévelop-
pement escomptés avec le pro-
gramme grâce au partenariat et 

• Formulation des résultats de dévelop-
pement qui ne seraient pas réalisés 
sans partenariat  
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ANNEXE 2 : LES 
PARTENARIATS 
BAILLEURS-SECTEUR 
PRIVÉ ÉVALUÉS 

Nom Bailleur, instrument 
et programme 

Contribution 
publique  

Pé-
riode  

Description  

African 
Enter-
prise 
Chal-
lenge 
Fund - 
Vet Care 

Multi-bailleurs, sub-
vention, fonds d’en-
couragement  

250 000 dol-
lars 

2013 - 
?  

Ce projet avec une petite entreprise soma-
lienne vise à établir une chaîne de valeur pour 
la fourniture d’intrants et la prestation de ser-
vices vétérinaires et à soutenir un environne-
ment favorable à un système de santé animale 
durable géré par le secteur privé. Le partena-
riat est un modèle du secteur privé mené par 
les bailleurs, le secteur privé faisant office de 
bénéficiaire.  

Ananta 
Apparel 
Part-
nership 

Royaume-Uni, ac-
tions et participa-
tions collectives 
dans des véhicules 
d’investissement, 
fonds propres  

1 million de 
dollars  

2011 - 
? 

Ce partenariat aide Ananta Apparel, une 
grande entreprise bangladaise, à étendre ses 
activités et à améliorer les conditions écono-
miques et sociales pour ses employé-e-s. Le 
partenariat est un modèle du secteur privé 
mené par le bailleur, le secteur privé faisant of-
fice de bénéficiaire et de réformateur.  

Angola 
Electricity 
Support 

États-Unis, subven-
tion, programme de 

6,4 millions 
de dollars 

2005 - 
2011 

Cette alliance mondiale pour le développement 
visait à améliorer l’approvisionnement en élec-
tricité des communautés dans les zones péri-
urbaines en Angola. Elle impliquait une 

• Le programme soutient des par-
tenariats qui démontrent leur 
additionnalité développementale 

qui ne seraient pas réalisés si-
non  

Financière  

• Le programme soutient des par-
tenariats qui démontrent leur 
additionnalité financière  

• Exigences en matière d’addition-
nalité financière  

• Explication de l’additionnalité finan-
cière  

En termes de valeur  

• Le programme soutient des par-
tenariats qui démontrent leur 
additionnalité en termes de va-
leur  

• Rôles potentiels des secteurs 
public et privé dans le cadre du 
programme, outre le finance-
ment  

• Description de la valeur ajoutée ap-
portée par le secteur privé grâce à sa 
participation au partenariat 

Suivi  • Le programme énonce des dis-
positions pour le suivi régulier 
des activités et des résultats du 
partenariat  

• Description du processus de 
suivi  

• Preuve du suivi, par exemple repor-
ting à mi-parcours disponible 

• Fréquence du reporting  

Évaluation  

 

 

• Le programme comporte des 
dispositions pour l’évaluation de 
chaque partenariat ET/OU 

• Le programme est évalué selon 
un échantillonnage des partena-
riats  

• Les programmes ont un impact 
auprès des plus pauvres  

• Description des dispositions 
pour l’évaluation du programme  

• Évaluations de programme exis-
tantes 

• Description des dispositions pour 
l’évaluation des partenariats  

• Évaluations de partenariat existantes 
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Nom Bailleur, instrument 
et programme 

Contribution 
publique  

Pé-
riode  

Description  

Pro-
gramme  

partenariat à parties 
prenantes multiples  

banque angolaise en tant que partenaire, aux 
côtés des autorités locales et de la compagnie 
d’électricité nationale. Le partenariat est un 
modèle du secteur privé mené par le bailleur, 
le secteur privé faisant office de pourvoyeur de 
ressources et de bénéficiaire. 

Baladini 
Kitchen 
Incubator 

Allemagne, subven-
tion, programme qui 
apporte un soutien 
aux entreprises, pro-
meut le développe-
ment des capacités 
et offre un appui 
technique  

Non dispo-
nible  

2014 - 
? 

Soutenu par une plateforme pour les entre-
prises responsables, ce partenariat comprend 
une entreprise sociale locale en Égypte dont 
l’objectif est de former des femmes à la cuisine 
artisanale afin d’améliorer la qualité de vie 
dans les communautés rurales et de promou-
voir des pratiques nutritionnelles saines pour 
les femmes et leur famille. Le partenariat est 
un modèle mené par une entreprise, le secteur 
privé faisant office d’exécutant.  

Cambo-
dia Laos 
Myanmar 
Develop-
ment 
Fund II 
LP 

Pays-Bas, actions et 
parts dans des véhi-
cules de placement 
collectif, participation 
dans un véhicule de 
placement collectif   

Participation 
de 4 millions 
de dollars 
dans le 
fonds d’in-
vestisse-
ment  

2011 - 
? 

Par le biais du fonds MASSIF, le FMO a investi 
dans un fonds géré par Emerging Markets In-
vestment Advisors pour financer des PME au 
Cambodge, au Laos et au Myanmar. Le parte-
nariat est un modèle du secteur privé mené 
par le bailleur, le secteur privé faisant office de 
bénéficiaire. Les PME qui ont accès au fonds 
peuvent également faire office de réformateurs 
du fait de la composante RSE du financement 
qu’elles reçoivent. 

Consu-
mer be-
haviour in 
focus 

Allemagne, subven-
tion, programme de 
soutien aux entre-
prises 

Non dispo-
nible, mais 
plafonné à 
200 000 eu-
ros  

2011 - 
2014 

Avec le soutien du programme develoPPP.de, 
ce projet vise à améliorer la disponibilité des 
données relatives au marché en Afrique en for-
mant des expert-e-s en études de marché. Le 
projet inclut la plus grande société d’étude de 
marché d’Allemagne et quatre universités au 
Ghana, au Kenya, au Nigeria et en Afrique du 
Sud. Le partenariat est un modèle du secteur 
privé mené par le bailleur, le secteur privé fai-
sant office de bénéficiaire et de pourvoyeur de 
ressources. 

DRC In-
fraco 
SPRL 
(HTD) 

Groupe de la 
Banque mondiale, 
garantie et autres 
passifs non capitali-
sés, garantie ; au-
cune aide n’est four-
nie à moins que la 
garantie soit utilisée   

Garantie de 
94,6 millions 
de dollars 

2015 - 
2021 

Ce partenariat soutenu par l’AMGI offre des 
garanties afin de soutenir le financement par 
Standard Bank of South Africa, la DEG et la 
Société belge d’investissement pour les pays 
en développement aux fins d’exploitation et de 
modernisation, de réactivation et d’expansion 
de Helios Towers DRC (HTD), une société in-
dépendante dans le domaine des tours de té-
lécommunications opérant en République dé-
mocratique du Congo. Ce partenariat est un 
modèle du secteur privé mené par le bailleur, 
le partenaire privé faisant office de bénéfi-
ciaire. 

Educat-
ing Nige-
rian Girls 
in New 
Enter-
prises 

Royaume-Uni, sub-
vention, programme 
de partenariat à par-
ties prenantes mul-
tiples/fonds d’encou-
ragement  

3,65 millions 
de livres 
sterling 

2014 - 
2017 

Le partenariat est soutenu par le programme 
Girls Education Challenge du DFID. Le parte-
nariat avec Coca Cola vise à favoriser l’éduca-
tion des filles et des jeunes femmes afin de 
renforcer leurs compétences en matière de 
leadership et d’entrepreneuriat. Le partenariat 
est un modèle du secteur privé mené par le 
bailleur, le secteur privé faisant office de béné-
ficiaire et de participant. 

Méca-
nisme de 

Groupe de la 
Banque mondiale, 
titres de créance, 

500 millions 
de dollars 

2015 - 
2030 

Mis en œuvre par la BIRD, le Mécanisme de fi-
nancement mondial en soutien à Chaque 
Femme Chaque Enfant vise à mobiliser des 
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Nom Bailleur, instrument 
et programme 

Contribution 
publique  

Pé-
riode  

Description  

finance-
ment 
mondial  

obligations/finance-
ment mixte 

sur la pé-
riode 2015-
2018, culmi-
nant à 2 mil-
liards de 
dollars sur 
la période 
2018-2022 
avant de re-
descendre à 
1,7 milliard 
de dollars 
pour 2022-
2030  

ressources du secteur privé qui viennent 
s’ajouter aux ressources du secteur public 
pour contribuer à combler le déficit de finance-
ment des interventions essentielles requises 
pour améliorer la santé des femmes, des en-
fants et des adolescent-e-s dans 63 pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure lourdement impactés. Le 
partenariat établit un modèle du secteur privé 
mené par le bailleur, le secteur privé faisant of-
fice de pourvoyeur de ressources, d’exécutant 
et de bénéficiaire.  

Haiti-
DCA 
Loan 
Guaran-
tees  

États-Unis, garantie 
et autres passifs non 
capitalisés, garan-
tie ; aucune aide 
n’est fournie à moins 
que la garantie soit 
utilisée  

Garantie de 
4 millions de 
dollars  

2007 - 
2013 

La DCA apporte une garantie à deux banques 
haïtiennes pour fournir un financement par 
l’emprunt à des micro-entreprises et des PME 
du secteur productif. Le partenariat est un mo-
dèle du secteur privé mené par le bailleur, le 
secteur privé faisant office de bénéficiaire. 

High 
Quality 
Rose 
Farming  

Pays-Bas, prêt et 
garantie, programme 
de soutien aux en-
treprises/finance-
ment mixte   

Prêt d’1 mil-
lion d’euros 
et garantie 
d’1,4 million 
d’euros 

2015 - 
2020 

Ce partenariat est soutenu par le DGGF au 
profit d’une PME néerlandaise pour cultiver 
des roses de qualité supérieure en Éthiopie, 
destinées à l’exportation. Il s’agit d’un exemple 
de modèle du secteur privé mené par le bail-
leur, le secteur privé faisant office de bénéfi-
ciaire.  

IDH Co-
coa pro-
gramme 

Multi-bailleurs, sub-
vention, programme 
de partenariat à par-
ties prenantes mul-
tiples 

7 millions 
d’euros 

2008 - 
2015 

Le programme est une initiative pluriannuelle 
comprenant un vaste panel de partenaires 
multinationaux du secteur privé, des parte-
naires internationaux à but non lucratif et des 
gouvernements locaux en Côte d’Ivoire, au 
Ghana, en Indonésie, au Nigeria, au Came-
roun, au Vietnam et en Équateur pour amélio-
rer la durabilité des pratiques agricoles dans le 
secteur du cacao. Le programme est un 
exemple de modèle de partenariat par coali-
tion, le secteur privé faisant office de pour-
voyeur de ressources, de réformateur, de bé-
néficiaire, de participant et de cible.  

Jamaica 
Toll Road 

UE, titres de 
créance, prêt 

50 millions 
d’euros   

2011 - 
? 

Le prêt de la BEI soutient le contrat de conces-
sion BOT (Build-Operate-Transfer, soit cons-
truction - exploitation - transfert) du gouverne-
ment pour le programme Jamaica Toll Road 
avec une grande entreprise jamaïcaine. Le 
partenariat est un modèle du secteur privé 
mené par le bailleur, le secteur privé faisant of-
fice de bénéficiaire. 

Linking 
Ethical 
Fashion 
Enter-
prises in 
Myanmar 
to Global 
Markets 

Australie, subven-
tion, programme de 
partenariat à parties 
prenantes multiples  

150 000 dol-
lars austra-
liens 

2016 - 
2017 

Ce partenariat s’appuyant sur une plateforme 
de partenariat avec des entreprises soutient 
une petite entreprise australienne aux côtés de 
partenaires à but non lucratif afin de permettre 
aux femmes travaillant dans le secteur textile 
birman d'accéder aux chaînes de valeur. Le 
partenariat est un modèle à but non lucratif 
mené par le bailleur, le secteur privé faisant of-
fice de réformateur. 

Mobile 
SME In-
surance 

Australie, subven-
tion, fonds d’encou-
ragement 

Non dispo-
nible  

2015 - 
2016 

Soutenu par le programme Innova-
tionXchange, ce partenariat réunit deux 
grandes entreprises internationales pour offrir 
aux employé-e-s de PME une assurance à bas 



54 
 

Nom Bailleur, instrument 
et programme 

Contribution 
publique  

Pé-
riode  

Description  

in the Pa-
cific Is-
lands 

coût sur téléphone portable pour réagir aux ca-
tastrophes naturelles dans les îles du Paci-
fique. Le partenariat est un modèle du secteur 
privé mené par le bailleur, le secteur privé fai-
sant office d’exécutant. 

Pro-
gramme 
Port de 
Pointe-
Noire 

UE, subvention, fi-
nancement mixte  

6,6 millions 
d’euros 

2009 - 
2014  

Ce partenariat est un projet d’infrastructure à 
grande échelle visant à investir dans la moder-
nisation et l’expansion d’un port en République 
du Congo. Il s’agit d’un exemple de modèle du 
secteur privé mené par le bailleur, le parte-
naire du secteur privé (concessionnaire privé) 
faisant office de pourvoyeur de ressources et 
de bénéficiaire. 

Qatrana 
Electric 
Power 
Company 

France, titres de 
créance, prêt  

47 millions 
de dollars 

2009 - 
? 

Ce projet soutenu par Proparco porte sur la 
construction d’une centrale à gaz à cycle com-
biné d’une capacité de 373 MW à Al Qatrana, 
à 90 km au sud d’Amman. Le projet sera mis 
en œuvre par Qatrana Electricity Power Com-
pany, une société à actionnariat privé immatri-
culée en Jordanie. Le partenariat est un mo-
dèle du secteur privé mené par le bailleur, le 
secteur privé faisant office de bénéficiaire. 

Tim Hor-
tons Cof-
fee Part-
nership 

Canada, subvention, 
programmes ad hoc 
et autres 

3,45 millions 
de dollars 
canadiens 

2005 - 
en 
cours  

Tim Hortons Coffee Partnership soutient les 
petits producteurs et petites productrices de 
café au Brésil, au Guatemala, au Honduras et 
en Colombie afin de bâtir des communautés 
durables par le biais de pratiques de culture 
améliorées et d’une production plus efficace 
de café de qualité supérieure. Le partenariat 
est un modèle mené par les entreprises, le 
secteur privé faisant office de pourvoyeur de 
ressources et de réformateur. 

Transfor-
mer les 
résidus 
d’avocats 
en éner-
gie  

France, titres de 
créance, prêt (ligne 
de crédit) 

1,3 million 
de dollars 

2015 - 
? 

Sunref soutient Olivado Biogas, une grande 
entreprise suisse, avec une ligne de crédit en 
vue de créer une installation pour produire du 
biogaz à partir de résidus d’avocats. Le parte-
nariat réduira les coûts énergétiques et per-
mettra d’exploiter le méthane émis par les rési-
dus d’avocats tout en relevant le défi de l’ap-
provisionnement en énergie durable. Le parte-
nariat est un modèle du secteur privé mené 
par le bailleur, le secteur privé faisant office de 
bénéficiaire et de réformateur. 

Zinc Alli-
ance for 
Child 
Health 

Canada, subvention, 
programmes ad hoc 
et autres 

150 millions 
de dollars 
canadiens 

2010 - 
en 
cours 

Ce partenariat implique la société d’exploita-
tion minière Teck et les partenaires à but non 
lucratif UNICEF-Canada et Micronutrient Initia-
tive. Il vise à améliorer la santé des nouveau-
nés et des enfants en Afrique, en Asie et sur le 
continent américain en développant et en dé-
ployant à grande échelle des programmes de 
traitement au zinc pour améliorer la nutrition et 
sauver des enfants. Ce projet est une alliance 
entreprise-OSC dans laquelle le secteur privé 
fait office de pourvoyeur de ressources.  
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